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L e sixième objectif de développement durable (ODD) vise un accès 
universel et équitable à l’eau potable, à l’hygiène et à l’assainissement 
d’ici 2030. Il appelle également à la gestion durable de la ressource 
hydrique. Alors que les tensions liées à la disponibilité de celle-ci se 
multiplient, notamment du fait du changement climatique, la gestion 

des eaux de surface et des réserves souterraines constitue un enjeu majeur qui doit 
être traité à tous les niveaux : local et national, mais aussi régional, en particulier 
selon une logique transfrontalière.
Si les objectifs font consensus, les avancées – pourtant bien réelles – ne sont pas à la 
hauteur des enjeux. Plus de 2,2 milliards de personnes dans le monde n’ont toujours 
pas accès à une eau potable de qualité à domicile, tandis qu’elles sont 3,5 milliards à 
ne pas disposer d’un assainissement adapté. Selon l’ONU, il faudrait multiplier par 
six le rythme des investissements concernant l’eau potable, par cinq celui de l’assai-
nissement et par trois celui de l’hygiène – pour espérer atteindre les cibles de l’ODD 
6 à l’horizon 2030.
Le volontarisme reste donc plus que jamais de mise, d’autant que le sujet « eau et 
assainissement » semble enfin progresser dans l’agenda international. La France y 
prend sa part, en organisant conjointement avec le Kazakhstan, l’Arabie Saoudite et 
la Banque mondiale, le One Water Summit en décembre 2024, en marge de la COP 
16 sur la lutte contre la désertification. Cet évènement fait suite à la conférence des 
Nations unies sur l’eau qui s’est tenue en 2023 – un événement qui ne s’était pas pro-
duit depuis plus de 45 ans – et à la nomination, pour la première fois, d’une Envoyée 
spéciale pour l’eau en la personne de Retno Marsudi, ancienne ministre des Affaires 
étrangères de l'Indonésie.
En tant qu’institution financière internationale majeure du secteur, avec 1,8 milliard 
d’euros engagés en 2023 dont 300 millions pour Proparco, le groupe AFD a un rôle 
important à jouer dans cette nouvelle dynamique. À travers la Water Finance Coali-

tion, dont il assure la co-présidence, il s’attache notamment à mobiliser les banques 
publiques de développement nationales pour qu’elles soient plus actives, dans un sec-
teur majoritairement financé par des fonds publics. Parallèlement, Proparco soutient 
les investissements privés, qui doivent nécessairement être renforcés pour relever 
les défis liés à l’eau et l’assainissement. Le montant de ces financements privés pour 
le secteur s’élevait en 2023 à près de 2 milliards de dollars dans les pays à revenus 
faibles et intermédiaires.
À travers de nombreux exemples, d’analyses et de retours d’expérience, ce numéro 
de la revue Secteur Privé & Développement témoigne de la grande variété de modalités 
d’intervention. Il montre à quelles conditions, et selon quelles approches, les entre-
prises privées – au premier rang desquelles les opérateurs – peuvent participer au 
renforcement de l’accès à l’eau et à l’assainissement, dans une démarche de qualité 
et de durabilité des services.

E T  C O N T R I B U T E U R S

04 C O N T R I B U T R I C E S

E T  C O O R D I N A T E U R S

07 C O O R D I N A T R I C E S

08 C A D R A G E

Le défi mondial de l’eau potable et 
de l’assainissement : faire davantage 
et plus vite !
Par Gérard Payen

12 A N A L Y S E

Eau et assainissement : comment favoriser 
l’investissement privé ?
Par Sophie Trémolet

14 F O C U S

Utiliser les marchés de capitaux 
pour répondre aux besoins en eau et 
assainissement
Par Anu Valli et Genevieve Edens

16 G R A N D  A N G L E

De l’eau potable pour tous :  
l’action d’Águas do Rio au Brésil 
Par le service Communication  
et marketing de Proparco 
Entretien avec Eduardo Nali

24 E N T R E T I E N

Une collaboration multi-acteurs pour 
l’eau et l’assainissement en zone Amérique 
latine et Caraïbe 
Entretien avec Irene Arias Hofman

26 C H I F F R E S - C L É S

30 É T U D E  D E  C A S

Améliorer la qualité des services d’eau en 
facilitant l’accès au crédit au Cambodge
Par Clément Frenoux, Audrey Brulé-Françoise 
et Sokkol Yi

34 E N T R E T I E N

Un partenariat public-privé pour remédier 
au risque de pénurie d’eau en Jordanie
Entretien avec Tolga Ergüven

36 A N A L Y S E

L’eau non comptabilisée : une ressource 
gaspillée, une richesse dilapidée
Par Noam Komy

40 F O C U S

De l’eau potable pour les zones rurales et 
semi-urbaines en Afrique : la nécessaire 
implication du secteur privé
Par Mikaël Dupuis

42 F O C U S

Renforcer la sécurité de l’eau en Afrique : 
la mission de Metito
Par Rami Ghandour

44 E N T R E T I E N

L’innovation chez SUEZ pour accroître 
l’accès aux services essentiels de l’eau
Entretien avec Jérôme Bailly

48 T R I B U N E

Le succès d’une concession au secteur 
privé des services d’eau aux Philippines
Par Virgilio C. Rivera Jr.

Djalal Khimdjee
Directeur général délégué, 

Proparco

Laurent Biddiscombe
Directeur exécutif du 

département Solutions 
Développement Durable, AFD

03

É D I T O



Mikaël Dupuis
Directeur adjoint, Uduma

Mikaël Dupuis est le directeur adjoint d’Uduma où il supervise les 
opérations dans les quatre pays d’implantation (Burkina Faso, Mali, 

Côte d’Ivoire et Bénin). Il est également en charge du développement 
des activités sur le continent, notamment à travers la mise en place de 
projets de partenariats entre gouvernements, bailleurs et secteur privé 
(PPP au sens large). Précédemment, il a dirigé des filiales de travaux en 

Afrique de l’Ouest et occupé un poste de développeur en Asie.

Noam Komy
Directeur général, Miya Water

Noam Komy a rejoint Miya Water en 2013, dans un rôle plus 
particulièrement axé sur la stratégie, les fusions-acquisitions et la 

croissance. En 2022, il a été nommé directeur général de l’entreprise. 
Avant cela, Noam Komy a exercé pendant trois ans au sein d’un 

cabinet d’avocats israélien de premier plan, où il était spécialisé en 
droit public, droit environnemental et contentieux d’entreprises.  
Il est titulaire d’un diplôme en droit et administration publique  

de l’ICH en Israël. 

Irene Arias Hofman
Directrice générale, IDB Lab

Irene Arias Hofman est la directrice générale d’IDB Lab, laboratoire 
d’innovation et de capital-risque du groupe Banque interaméricaine 

de développement. Elle a passé 20 ans à la SFI, branche de la 
Banque mondiale consacrée au secteur privé, où elle a dirigé le 

Groupe des institutions financières et la région Amérique latine et 
Caraïbes, avec un portefeuille global de 16 milliards de dollars. 

Irene Arias Hofman se concentre en particulier sur l’innovation et la 
technologie, le capital-risque et le développement des organisations.

Tolga Ergüven
Directeur financier de GAMA Enerji et membre  

du conseil d’administration, DIWACO 

En 20 ans d’expérience dans le secteur de la banque de financement 
et d’investissement (Citigroup, Crédit agricole, BERD), Tolga Ergüven a 

piloté la mise en place de crédits syndiqués, de financements 
structurés d’exportations, de financements de projets et d’acquisitions. 
Il a aussi mené des opérations de conseil en fusions-acquisitions dans 
différents domaines (infrastructures, énergie, métallurgie, exploitation 

minière). Depuis 2020, il est directeur financierde GAMA Enerji et 
membre du conseil d’administration de DIWACO.

Eduardo Nali
Responsable du département Eau et assainissement  

au sein de la division Infrastructures, BNDES

Eduardo Nali est actuellement à la tête du département Eau et 
assainissement au sein de la division Infrastructures de la Banco 

nacional de desenvolvimento econômico e social (BNDES), la banque 
brésilienne de développement. Son département est chargé de la 

structuration de prêts et autres mécanismes de financement pour des 
projets liés à l’eau et aux systèmes d’assainissement. Eduardo Nali a 
plus de 15 ans d’expérience dans les secteurs de l’industrie et des 

infrastructures.

Rami Ghandour
Directeur général, Metito Utilities

Après avoir rejoint Metito en 2004, Rami Ghandour met en place, 
en 2007, Metito Utilities, une entreprise qui propose des solutions 
complètes d’externalisation et de partenariats dans le secteur de 
l’eau et de l’assainissement. Rami Ghandour pilote par ailleurs les 

partenariats stratégiques et les fusions-acquisitions du groupe, ainsi 
que les investissements en capital. Il est titulaire d’un MBA en finance 

et gestion de l’entrepreneuriat de la Wharton School, de deux 
mastères d’ingénieur (MEng, MA) et d’un BA en génie chimique, 

obtenus à l’université de Cambridge.

Audrey Brulé-Françoise
Responsable de la division Système financier, AFD

Audrey Brulé-Françoise est responsable de la division Systèmes 
Financiers à l’Agence française de développement (AFD). Depuis son 
arrivée à l’AFD en 2008, elle a progressivement orienté son expertise 
vers le développement du secteur financier. Elle a notamment piloté 
des initiatives stratégiques pour le financement des TPME, la finance 

rurale et agricole, ainsi que l’inclusion financière, avec une 
expérience significative en Afrique du Nord, au Moyen-Orient 

et en Asie du Sud-Est. 

Clément Frenoux
Responsable d’équipe projet régional à la division Eau 

et Assainissement, AFD

Clément Frenoux a rejoint la division Eau et assainissement de 
l’Agence française de développement (AFD) en 2018 après une 
expérience de 13 ans au GRET. Il a plus de 20 ans d'expérience 

dans le secteur en tant qu’opérateur de projet ou en consultance, 
que ce soit en Asie, en Afrique, en Amérique latine et Caraïbes. 

Ses domaines d’expertise portent sur la participation du secteur privé 
et la structuration des écosystèmes d’acteurs. 

Jérôme Bailly
Directeur de l’innovation, SUEZ

Diplômé de l’École polytechnique, ingénieur des Ponts et Chaussées, 
Jérôme Bailly rejoint SUEZ en 2002 en qualité de directeur d’agence. 

Son parcours débute par l’activité Eau et l’amène à prendre des 
responsabilités opérationnelles, techniques et commerciales variées, 
en France et à l’international. Depuis 2022, il dirige la recherche et 

développement, l’innovation et le support aux opérations du groupe.

Genevieve Edens
Senior Director Impact & ESG, WaterEquity

Genevieve Edens est responsable « Impact et ESG » chez 
WaterEquity, où elle participe activement à l’ensemble du processus 

d’investissement. Forte de 15 ans d’expérience dans la gestion 
d’impact, elle a précédemment été directrice de la recherche pour 
l’Aspen Network of Development Entrepreneurs (ANDE), un réseau 

international de soutien à l’entrepreneuriat sur les marchés 
émergents. Avant de rejoindre l’ANDE, elle a passé plusieurs années 

en Tanzanie pour l’importateur de café Sustainable Harvest. 

0504

C O N T R I B U T R I C E S  E T  C O N T R I B U T E U R S C O N T R I B U T R I C E S  E T  C O N T R I B U T E U R S



Sokkol Yi
PDG de la société de conseil Innovative Services Engineering 

and Advisory (iSEA)

Sokkol Yi est l’un des fondateurs d’Innovative Services, Engineering and 
Advisory (iSEA) et son directeur général. Avec plus de 16 ans 

d’expérience au sein de l’ONG GRET, il dispose de compétences en 
stratégie de développement et de mise en œuvre des projets, de 

partenariat public-privé et d’étude de faisabilité dans le secteur de l’eau. 
Au cours des six dernières années, il a travaillé sur des projets visant à 
favoriser l’accès aux services financiers pour les fournisseurs privés de 

services d’approvisionnement en eau et en assainissement au 
Cambodge.

Sophie Trémolet
Responsable de l’équipe Eau, OCDE

Sophie Trémolet dirige, à la Direction de l’environnement de l’OCDE, 
l’équipe qui travaille sur l’eau, son économie, ses financements et sa 
qualité. Avant cela, Sophie Trémolet a été directrice Sécurité de l’eau 

(Europe) pour The Nature Conservancy, et économiste principale 
pour le secteur de l’eau à la Banque mondiale. Elle a débuté sa 

carrière par des missions de conseil qui portaient en particulier sur la 
participation des acteurs privés au secteur de l’eau. Économiste de 

formation, elle est titulaire d’un double master de Sciences-Po (Paris) 
et de Columbia University (New York).

Anu Valli
Senior Director pour l’Investissement dans les institutions 

financières, WaterEquity 

Anu Valli dirige les investissements de WaterEquity dans l’eau et 
l’assainissement. Elle est responsable du développement des 

portefeuilles et de la supervision des véhicules d’investissement. 
Précédemment, elle a dirigé les activités de financement par 

l’emprunt de Symbiotics pour des institutions financières d’Asie du 
Sud et supervisé les investissements en fonds propres pour l’Asie 
chez Bamboo Capital. Elle a aussi travaillé pour la branche capital-

risque de IFMR Trust, et chez Citigroup en Inde.  

Virgilio C. Rivera Jr.
Fondateur et conseiller, WatSan Analytics 

Virgilio « Perry » C. Rivera Jr. a travaillé pendant près de 33 ans pour 
Ayala Corporation, l’un des plus grands conglomérats des Philippines, 
où il a occupé différentes fonctions, en particulier celles de Managing 
Director. En 1997, il est détaché auprès de Manila Water Company où il 

occupe différents postes et notamment, jusqu’en 2021, celui de 
Directeur des opérations (COO) pour les nouvelles activités et pour le 
business development. Après avoir pris sa retraite, il a fondé WatSan 
Analytics, une société de conseil spécialisée dans le secteur de l’eau 

et de l’assainissement.

Gérard Payen
Vice-président du Partenariat français pour l’eau, 
ancien conseiller pour l’eau du Secrétaire général 

de l’Organisation des Nations unies (UNSGAB)

Gérard Payen travaille depuis plus de 35 ans à la résolution de 
problèmes liés à l’eau dans tous les pays. Responsable jusqu’en 2002 

d’entreprises assurant des services d’eau à plus de 100 millions de 
personnes puis conseiller pour l’eau du Secrétaire général des Nations 
unies, il a contribué à la reconnaissance des Droits de l’Homme à l’eau 

potable et à l’assainissement, ainsi qu’à l’adoption des nombreux 
Objectifs mondiaux de développement durable (ODD) liés à l’eau. 

Ichem Besseghir
Chargé d’affaires Principal, Proparco

Chargé d’affaires au sein de la division Energies, Numériques et 
Infrastructures depuis 2018, Ichem couvre l’ensemble des secteurs 
des infrastructures avec un focus sectoriel sur les déchets, l’eau et 
l’assainissement et géographique sur le Moyen-Orient et l’Afrique 
centrale. Auparavant, Ichem a travaillé pendant plus d’une dizaine 

d’années en financement de projets et d’actifs au sein de plusieurs 
banques françaises.

Denis Desille
Responsable projets eau et assainissement, AFD

Denis a rejoint l’AFD en 2014 au sein de la division eau potable et 
assainissement, pour instruire et superviser l’exécution de projets 

dans différentes géographies d’intervention notamment en Afrique et 
en Asie. Depuis septembre 2024 il est analyste de risque de crédit 

pour accompagner le soutien au secteur privé du groupe AFD.  
Il a précédemment travaillé au sein d’ONG et bureaux d’études pour 

des missions d’expertise technique et d’appui institutionnel.

Alexandre Gaudry
Doctorant, AFD

Alexandre est doctorant en aménagement de l’espace et urbanisme 
à l’Agence française de développement, au sein de la division Eau et 

Assainissement. Sa thèse, dirigée par Catherine Baron et Marine 
Colon, explore les transformations des modes d’accès à l’eau potable 

dans les villes « des » Suds, à travers deux études de terrain de 
longue durée à Dakar (Sénégal) et à Bandung (Indonésie).

Marianne Pallez
Chargée d’affaires senior, Proparco

Marianne Pallez est chargée d’affaires senior au sein du département 
Investissements de Proparco en charge des projets d’infrastructures 
en Asie et Amérique latine. Diplômée de Sciences Po Paris et de la 

Fundação Getulio Vargas (Brésil), elle a rejoint Proparco en 2017 
après avoir travaillé plusieurs années au sein du département Énergie 
et Infrastructures (Financement de Projets) de BNP Paribas à Paris et 

São Paulo

Madeleine Portmann
Responsable adjointe de la division Eau et assainissement, AFD

Madeleine est responsable adjointe de la division Eau et 
assainissement de l’AFD, où elle avait précédemment officié en tant 

que responsable d’équipe projet, pour l’Égypte et la Turquie 
notamment. Madeleine possède 16 années d’expérience dans l’aide 

publique au développement, acquise au sein de l’AFD et de 
Proparco, dans des fonctions d’instruction et de gestion de projets 

d’infrastructure, ainsi que de structuration de financements non 
souverain, en ayant été basée à Paris, Bangkok et Istanbul.

0706

C O O R D I N A T R I C E S  E T  C O O R D I N A T E U R SC O N T R I B U T R I C E S  E T  C O N T R I B U T E U R S



L e secteur de l’eau potable 
regroupe toutes les activités de 
prélèvement, de traitement et 
de distribution permettant aux 
utilisateurs d’eau d’en bénéficier 

selon leurs besoins. Le secteur de l’assainisse-
ment comprend toutes les activités de collecte, 
d’évacuation, de dépollution des eaux usées et des 

1  Les cibles ODD 6.1 et 6.2 visent l’accès de tous à une eau potable et un assainissement de qualité tandis que les cibles 1.4 et 11.1 visent plus 
particulièrement l’accès de personnes vulnérables. Les cibles ODD 6.3, 6.6 et 14.1 visent à la réduction des rejets de pollutions. La cible 11.5 vise à 
réduire les impacts des inondations.
2  Voir Eau potable : que nous apprennent les statistiques mondiales au-delà des rapports officiels ?, Gérard Payen, Défis Humanitaires n° 86, 
29 février 2024

eaux de pluie et leur réutilisation après usage. 
Ces deux secteurs sont tellement importants 
pour l’humanité qu’ils font l’objet d’objectifs 
mondiaux ambitieux adoptés à l’unanimité par 
tous les pays en 2015 dans le cadre de l’Agenda 
2030 et de ses Objectifs de développement durable 
(ODD). Au moins 8 des 169 cibles de ce pro-
gramme mondial les concernent directement1.

QUE SAIT-ON DE LA SITUATION MONDIALE ?

L’adoption de ces objectifs en 2015 a engendré une 
meilleure connaissance de la situation mondiale 
dans ces domaines. Les données par pays sont 
aujourd’hui en nombre suffisant pour avoir des 
estimations mondiales fiables. Pour certains ODD, 
ces informations ont pu être établies à plusieurs 
dates, ce qui permet de mesurer les progrès et de les 
comparer aux objectifs souhaités. Ainsi, pour l’accès 
des populations à l’eau potable et à l’assainissement, 

nous disposons maintenant d’estimations solides 
des besoins actuels et des évolutions depuis 2015 
au niveau mondial, par grandes régions, et pour 
de nombreux pays. En moyenne, le progrès est 
manifeste mais il est largement insuffisant. Cette 
moyenne cache même des reculs pour des parties 
importantes de la population2.

Pour la dépollution, les informations sont 
encore insuffisantes pour juger des progrès 

mondiaux. On dispose enfin d’une estimation 
de la proportion mondiale des eaux rejetées 
par les populations qui ne sont pas dépolluées 
correctement avant rejet dans l’environnement 
(42 % en 2022 selon l’OMS3). Mais, on ne sait 
toujours pas si le total mondial des flux d’eaux 
utilisées par les populations et rejetées sans 
traitement de dépollution est en augmentation 
ou en diminution. Les données sont encore 
insuffisantes aussi pour avoir une estimation 
mondiale de la pollution rejetée par l’indus-
trie. Par ailleurs, les indicateurs choisis pour 

3  Progress on Wastewater Treatment – 2024 Update | WHO - UN-Water

les cibles des ODD 6.6 et 14.1 sont insuffisants 
pour mesurer les impacts des activités d’eau 
potable et d’assainissement sur les écosystèmes 
hydriques et marins.

Néanmoins, bien qu’encore limitées, les 
nouvelles connaissances statistiques consti-
tuent un progrès majeur. Pour les objectifs où 
l’évolution dans le temps a pu être estimée, les 
acteurs ne peuvent plus se satisfaire de beaux 
discours sur ce qu’ils font et sur les progrès qui 
en résultent. Ils sont maintenant confrontés à 
la réalité des besoins. 

LE GRAND DÉFI POUR LES ACTEURS : AGIR PLUS VITE ET PLUS FORT !

Aujourd’hui, la plupart des différents acteurs 
font ce qu’ils peuvent avec leurs moyens et 
leurs contraintes respectives. De nombreux 
projets très positifs voient le jour, portés par 
des autorités publiques, des institutions finan-
cières, des acteurs économiques, des ONG ou 
des populations. Mais hélas, prises dans leur 
totalité, ces nombreuses actions ne suffisent 
pas. Elles ne répondent que partiellement aux 
besoins, surtout lorsque ceux-ci sont en aug-
mentation : les croissances démographiques, 
urbaines et économiques font augmenter chaque 
année les besoins mondiaux en eau potable et 
en assainissement. Si les progrès ne sont pas 
assez rapides, le nombre de personnes sans accès 
satisfaisant à ces services peut augmenter au lieu 
de diminuer. C’est hélas ce qui est mesuré dans 
la moitié urbanisée de la population mondiale et 
aussi dans l’ensemble de l’Afrique subsaharienne.

Cet écart entre réalisations et besoins est 
habituellement peu visible car chaque catégorie 
d’acteurs communique sur ce qu’elle fait de positif 
et peu nombreux sont ceux qui comparent la 
vitesse des progrès avec les besoins et encore 
plus rares sont ceux qui corrigent leurs actions 
en conséquence. L’écart très important dans 

certains domaines ne se réduit que lentement. S’il 
va même en augmentant pour certaines popu-
lations, ce n’est pas par inaction, mais parce que 
le rythme des réalisations est inférieur au taux 
de croissance des besoins.

Le défi collectif mondial pour les acteurs de 
l’eau et de l’assainissement est clair : il leur faut 
faire davantage et plus vite. Il faut passer d’un 
monde où les nombreuses parties prenantes 
du secteur de l’eau sont satisfaites de leur bon 
travail à un monde où l’on répond effectivement 
à l’importance des défis liés à l’eau potable et à 
l’assainissement. Cela suppose de se fixer des 
objectifs nationaux et locaux plus ambitieux, 
de mobiliser davantage de moyens humains et 
financiers et de lever de nombreux obstacles. 
Pour de nombreux décideurs, cela signifie aussi 
de passer d’une culture de moyens, « je fais ce 

que je peux avec les budgets qu’on me donne », à 
une culture du résultat, « je recherche les moyens 

humains et financiers de toutes natures qui permet-

tront l’obtention des résultats qu’on me demande ». 
Cette culture du résultat est au cœur de l’Agenda 
2030 qui définit les objectifs mais sans indiquer 
de chemin. Les moyens sont laissés au choix 
de chacun.

Le défi mondial de l’eau 
potable et de l’assainissement : 
faire davantage et plus vite !

 �Gérard Payen, Vice-président du Partenariat français pour l’eau, ancien conseiller pour l’eau du Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations unies (UNSGAB)

UN ARTICLE DE  
 GÉRARD PAYEN

Gérard Payen travaille depuis 
plus de 35 ans à la résolution de 
problèmes liés à l’eau dans tous 
les pays. Responsable jusqu’en 
2002 d’entreprises assurant 
quotidiennement des services 
d’eau à plus de 100 millions de 
personnes puis conseiller pour 
l’eau du Secrétaire général des 
Nations unies pendant 11 ans, il 
a contribué à la reconnaissance 
des Droits de l’Homme à l’eau 
potable et à l’assainissement, 
ainsi qu’à l’adoption des 
nombreux Objectifs mondiaux de 
développement durable (ODD) liés 
à l’eau. Il a développé la méthode 
« Water4allSDGs » d’évaluation 
des impacts sur tous les ODD 
d’une action dans le domaine 
de l’eau.

Si les accès à l’eau potable et à l’assainissement sont clairement des droits humains, les besoins 
sont loin d’être couverts. Pour certaines populations, ils régressent même – car la croissance de 
la demande excède l’évolution de l’offre. Pour relever ce défi, il faut que la culture du résultat soit 
adoptée partout, que les différents acteurs du secteur parviennent à dépasser leurs intérêts 
propres au profit des objectifs collectifs, et que le financement favorise les « effets leviers » 
afin de permettre des actions bien plus nombreuses. 
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Depuis 2010 et la reconnaissance par l'ONU 
des accès à l’eau potable et à l’assainissement 
comme étant des droits humains, les autori-
tés publiques ne peuvent plus se contenter de 
faire le maximum dans la limite de budgets 
arbitrairement choisis. Elles ont l’obligation 

d’obtenir un résultat : faire en sorte que toute 
leur population ait un accès satisfaisant à l’eau 
potable et à l’assainissement en mobilisant les 
moyens nécessaires. Ce changement de rôle 
des autorités publiques a été traduit dans la 
législation de l’Union européenne en 2020.

LE SECTEUR PRIVÉ EST CONCERNÉ DE MULTIPLES FAÇONS

Les autorités publiques sont évidemment concer-
nées au premier chef par ces besoins d’accélération 
des réalisations sur le terrain et d’acquisition de 
la culture du résultat conforme aux objectifs. 
Mais le secteur privé est également impliqué 
car il contribue à satisfaire les besoins en eau 
potable et en assainissement des populations, que 
ses membres concourent aux actions publiques 
ou à des actions privées les complétant.

Plusieurs catégories d’acteurs privés inter-
viennent dans le secteur de l’eau. Ils ont chacun 
leurs contraintes. Les fabricants de tuyaux, de 
pompes, de matériels et de produits nécessaires 
aux infrastructures d’eau potable et d’assai-
nissement, ainsi que les constructeurs de ces 
infrastructures, doivent assurer la durabilité et 
la facilité de maintenance de leurs équipements. 
Ils doivent aussi innover et optimiser pour abais-
ser les coûts, prévoir des équipements adaptés 
à la grande diversité des situations concrètes, 
anticiper les impacts de tous les changements 
comme le réchauffement de l’eau, l’émergence de 
nouveaux polluants ou l’évolution des besoins et 
usages, etc. Les opérateurs privés régulés agissent 
à la demande et sous le contrôle des autorités 
publiques, la plupart du temps sous la forme 
de contrats de partenariats public-privés (PPP). 
Comme les opérateurs publics qui font le même 
métier, ces acteurs privés doivent s’adapter aux 
variations en qualité et en quantité des res-
sources en eau, à l’évolution des besoins et des 
usages, à l’émergence de nouveaux polluants, au 
besoin de desserte des populations sans accès 
satisfaisant, aux différentes demandes sociales 
et aux changements climatiques. Les opérateurs 

privés de services non régulés ou faiblement 
régulés jouent aussi un rôle important dans ce 
secteur : distributeurs d’eau par camions-citernes 
ou bidons, fabricants et distributeurs d’eau en 
bonbonnes, etc. Sans oublier bien entendu les 
vidangeurs qui évacuent les contenus des fosses 
d’assainissement individuel et doivent respecter 
des normes environnementales précises.

Les banques privées sont essentielles pour 
les acteurs du secteur de l’eau, car elles leur 
permettent de résoudre l’écart temporel entre 
leurs décaissements et leurs encaissements et 
de financer des investissements de long terme. 
Il est important qu’elles répondent mieux aux 
besoins de financement des opérateurs publics 
et des acteurs privés. Les distributeurs d’électri-
cité doivent, eux, alimenter prioritairement et 
continûment les infrastructures d’eau car sans 
électricité, les pompes ne peuvent fonctionner 
et les services d’eau s’arrêtent. Des associations 
et organisations à but non lucratif locales ou 
internationales peuvent créer et faire fonc-
tionner des infrastructures d’eau potable ou 
d’assainissement. Enfin, les bureaux d’études 
analysent les problèmes, conseillent les pouvoirs 
publics, conçoivent des projets et participent au 
contrôle de leur réalisation. Tous ces acteurs 
privés doivent s’adapter aux évolutions de leurs 
marchés respectifs. Si on y ajoute la partie opé-
rationnelle des opérateurs publics et les services 
publics de contrôle, on obtient l’ensemble de 
l’écosystème de l’eau potable et de l’assainisse-
ment. Ses membres sont complémentaires et 
agissent de façon plus ou moins régulée sous la 
direction et le contrôle des autorités publiques.

LE RÔLE DES AUTORITÉS PUBLIQUES ET DE LEURS INSTITUTIONS FINANCIÈRES

Pour que l’ensemble de cet écosystème produise 
davantage de services, il est d’abord nécessaire 
que les autorités publiques leur fixent des objec-
tifs plus ambitieux dans le cadre de politiques 
publiques de long terme centrées sur l’atteinte de 
résultats et corrigées régulièrement en fonction 
du rythme des progrès obtenus.

Mais les acteurs de cet écosystème ne pourront 
atteindre collectivement ces objectifs que s’ils 
peuvent avoir des moyens financiers et humains 
suffisants, et uniquement si les obstacles et freins 
internes contraignant ces moyens, résultant d’in-
térêts divergents, de manque de confiance dans 
les autres partenaires ou de régulations insuffi-
santes, sont surmontés. Par exemple, pour mieux 
répondre aux besoins, plutôt que de chercher à les 
financer seuls, il est important que les pouvoirs 
publics et les institutions financières permettent 
le financement d’un plus grand nombre d’in-
vestissements « par effet de levier ». Pour cela, 
il faut crédibiliser les projets d’investissements 
des opérateurs locaux publics et privés et créer 
davantage de confiance entre les acteurs et sur 
les marchés financiers. Cela favorisera la baisse 
des taux des prêts « commerciaux », souvent 
inadaptés à des investissements de très long terme.

Lever tous ces freins ne suffira pas. La situa-
tion ne s’améliorera significativement que si 
ces services essentiels deviennent clairement 
prioritaires pour le monde politique et les 
décideurs. Aujourd’hui, à parité de richesse 
par habitant, certains pays en développement 
consacrent deux fois moins de moyens finan-
ciers (budgets publics et financement par les 
utilisateurs) à l’eau et à l’assainissement que 
d’autres !

Depuis quatre ans, ONU-Eau communique 
largement sur le besoin d’accélération des poli-
tiques publiques d’eau et d’assainissement mais 
sans effet probant à ce jour. Aucun changement 
de rythme n’a été décelé. Pas facile, car cela 
remet en cause de nombreuses habitudes et de 
nombreux équilibres politiques.

Et pourtant, éviter que des milliards de 
personnes manquent encore d’eau potable ou 
d’assainissement dans plusieurs générations 
nécessite d’agir bien plus vite et bien plus fort 
en dépassant les seuls intérêts à court terme 
des différents acteurs. Un sursaut collectif est 
indispensable, au plus tard lors de la deuxième 
Conférence ONU sur l’Eau de décembre 2026. 

LE DÉFI  MONDIAL DE L’EAU POTABLE  
ET DE L’ASSAINISSEMENT  :  
FAIRE DAVANTAGE ET PLUS VITE   !

LE DÉFI  MONDIAL DE L’EAU POTABLE  
ET DE L’ASSAINISSEMENT  :  

FAIRE DAVANTAGE ET PLUS VITE   !

REPÈRES 
PARTENARIAT FRANÇAIS 
POUR L’EAU
Le Partenariat Français pour 
l'Eau (PFE) est une plateforme 
qui réunit les acteurs de l'eau 
français actifs à l'international. 
Ses membres sont des Ministères 
et des établissements publics 
de l’État (dont l’AFD), des élus 
nationaux, des collectivités 
territoriales, des associations, 
ONG ou fondations, des acteurs 
économiques, des institutions de 
recherche et de formation, ou 
encore des personnes physiques. 
Avec ses membres, le PFE 
élabore et porte, depuis 2007, un 
plaidoyer au niveau international 
pour améliorer la prise en compte 
des enjeux liés à l’eau dans les 
différentes actions et politiques. 
Le PFE favorise également les 
échanges entre les savoir-faire 
français et ceux d'autres pays 
sur la gestion de l’eau.  
https://www.partenariat-francais-
eau.fr/

Figure 1 – Populations mondiales sans services essentiels (en milliards) 
et évolutions entre 2015 et 2022 (en %) 

Source : G.Payen, valeurs calculées à partir des bases de données ONU-Eau
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E n 2015, l’OCDE et le Conseil mon-
dial de l’eau avaient identifié les 
besoins en investissement pour 
atteindre l’ODD n° 6, qui porte 
sur l’eau et l’assainissement, les 

estimant à des niveaux allant de 6 700 milliards 
de dollars d’ici 2030 à 22 600 milliards de dollars 
d’ici 20501. La Banque mondiale a récemment 

1  Voir « Water: Fit to Finance? Catalyzing National Growth through Investment in Water Security » (Conseil Mondial de l’eau et OCDE, 2015).
2  Voir « Funding A Water-Secure Future: An Assessment of Public Spending Key Messages » (Banque mondiale, 2024).
3  Voir « Financing Water Supply, Sanitation and Flood Protection » (OCDE, 2020).
4  Voir « PPIAF, Private Participation in Infrastructure database » (Banque mondiale, 2023).

établi que les pays en développement devraient 
tripler les investissements actuels pour atteindre 
l’ODD n° 6, et que la part du secteur privé dans 
ces dépenses n’était que de 2 % actuellement2. 
En Europe, le secteur privé est de longue date 
un investisseur plus constant, mais sa part du 
financement total ne représente cependant pas 
plus de 6 %.

DÉFICIT DE L’INVESTISSEMENT PRIVÉ

Pour atteindre les ODD 6.1 et 6.2 (accès uni-
versel à l’eau potable et à l’assainissement), 6.3 
(traitement des eaux usées) et 6.4 (utilisation 
plus efficace de l’eau), il faudra des investis-
sements initiaux considérables. Une fois les 
réseaux et les unités de traitement en place, 
des dépenses d’exploitation, de maintenance 
et de mise en conformité aux évolutions régle-
mentaires seront en outre nécessaires. Les pays 
de l’Union européenne (UE) devraient accroître 
leurs investissements en moyenne de 25 % entre 
2020 et 2030, chiffre qui passe à 100 % pour les 
pays ayant rejoint l’UE plus récemment – et ce, 
pour rattraper leur retard et s’aligner sur les 
exigences européennes3. 

La part des investissements privés dans des 
projets d’infrastructures liées à l’eau, dans les 
pays à revenus faibles et intermédiaires, a oscillé 
entre 2 et 10 % du total des investissements 
privés entre 2014 et 2023. Le volume des inves-
tissements privés dans le secteur et le nombre 
de projets faisant intervenir des financements 
privés sont ainsi passés de 5,3 milliards de dollars 
pour 27 projets en 2022 à 1,8 milliard de dollars 
pour 19 projets en 2023. À l’inverse, sur la même 
période, le volume des projets énergétiques – 
principalement d’énergies renouvelables – ont 
nettement dépassé leurs niveaux d’avant la crise 
du Covid, l’investissement privé dans les pays à 
revenus faibles et intermédiaires atteignant dans 
ce domaine 62,4 milliards, pour 187 projets4.

Ce déficit d’investissement privé s’explique 
notamment par la faiblesse persistante des tarifs 
pratiqués – souvent maintenus, pour des raisons 
politiques, à des niveaux inférieurs à leur coût 
de revient – et par le nombre limité de projets 
susceptibles de faire l’objet d’un investissement. 
Cette situation est toutefois en train d’évo-
luer, car les effets du changement climatique 
(inondations, sécheresses et feux de forêt) ont 

5  Voir « OECD Council Recommendation on Water » (2016). 
6  BOT (Build-operate transfer) - voir la définition page 27. Lire également l'article de Virgilio C. Rivera Jr (pages 48-51) :  
« Le succès d'une concession au secteur privé des services d'eau aux Philippines ».

des répercussions sur l’eau. Avec l’appui d’ins-
titutions de financement du développement, 
beaucoup de gouvernements se tournent vers 
le secteur privé. Il faut néanmoins rester réa-
liste quant au rôle que le secteur privé peut 
et doit jouer pour assurer la sécurité de l’eau 
à l’avenir. L’accent doit être mis désormais 
sur la bonne manière de faire les choses, afin 
d’éviter les écueils du passé.

UN PARTAGE DES RISQUES ADAPTÉ ENTRE LE SECTEUR PUBLIC  
ET LE SECTEUR PRIVÉ

Tout d’abord, il convient de faire évoluer les 
tarifs pour qu’ils puissent couvrir les coûts (avec 
des mesures de redistribution pour lutter contre 
les inégalités). Il faut également attribuer des 
zones de service bien définies et adaptées aux 
opérateurs – sachant qu’elles sont souvent frag-
mentées (au Bénin par exemple) et parfois trop 
vastes (dans les pays de l’ex-Union soviétique).

Deuxièmement, un partage adapté des risques 
entre secteur public et secteur privé s’impose. 
Certaines attentes irréalistes à l’égard du secteur 
privé persistent depuis le début des années 1990, 
moment où une bonne part des grands contrats 
de concession de référence ont été signés. La 
volonté d’investir des opérateurs privés dans 
le secteur de l’eau s’est sérieusement émoussée 
lorsque certains contrats de concession ont été 
touchés par l’instabilité économique et politique 
et, au bout du compte, résiliés (à Buenos Aires en 
2006 ou au Gabon en 2018, par exemple). Pour 
bâtir la confiance entre partenaires publics et 
privés, il faut donc introduire de façon progres-
sive la participation du privé, en commençant 
par des contrats de service et de gestion, tout 
en protégeant les revenus du secteur privé des 
fluctuations de tarification.

Troisièmement, pour attirer la participation 
du secteur privé, il faut un environnement 
favorable et adapté. Outre la mise en place 

de solides politiques sectorielles pour l’eau5, 
cet environnement doit comporter des indi-
cateurs de stabilité économique et la garantie 
que les politiques relatives à l’agriculture ou 
à l’industrie n’auront pas d’effets néfastes sur 
la sécurité de l’eau. Le leadership politique 
des gouvernements est également requis pour 
assurer que les ministères et les agences indé-
pendantes travaillent à la réalisation d’objec-
tifs communs. L’OCDE a développé un outil, 
destiné à évaluer un environnement pour sa 
capacité de facilitation des investissements dans 
le secteur de l’eau, qui a été testé dans plusieurs 
pays d’Asie, notamment en Arménie – où il a 
permis d’identifier les réformes nécessaires. 
En outre, il est essentiel de disposer de cadres 
juridiques clairs pour la participation du sec-
teur privé (comme par exemple la loi BOT6 
aux Philippines).

Enfin, une bonne coordination du cadre 
réglementaire est indispensable. Au-delà de 
la fixation des tarifs et de la mise en place de 
normes de performance axées sur les résultats, les 
démarches environnementales doivent également 
être encouragées et intégrées aux réglementa-
tions afin de servir des objectifs climatiques plus 
larges. L’OCDE et l’AFD travaillent actuellement 
à une publication sur ce thème, qui paraîtra en 
début d’année 2025. 

Eau et assainissement : comment 
favoriser l’investissement privé ?

 ��Sophie Trémolet, Responsable de l’équipe Eau, OCDE

UN ARTICLE DE  
 SOPHIE TRÉMOLET 

Sophie Trémolet dirige, à la Direction 
de l’environnement de l’OCDE, 

l’équipe qui travaille sur l’eau, 
son économie, ses financements 
et sa qualité. Avant cela, Sophie 

Trémolet a été directrice Sécurité 
de l’eau (Europe) pour The Nature 

Conservancy, et économiste 
principale pour le secteur de l’eau à 

la Banque mondiale. Elle a débuté 
sa carrière par des missions de 

conseil qui portaient en particulier 
sur la participation des acteurs privés 

au secteur de l’eau. Économiste 
de formation, elle est titulaire d’un 

double master de Sciences-Po (Paris) 
et de Columbia University (New York).

Pour atteindre les Objectifs de développement durable (ODD), il est essentiel de favoriser la participation 
du privé dans le secteur de l’eau. Les exemples de réussite ne manquent pas. Toutefois, parce que les 
niveaux d’investissement restent faibles, il convient, pour accroître cette participation, de clarifier dès le 
départ les attentes des parties contractantes, et de mettre en place un environnement propice (notamment 
sur le plan réglementaire).

REPÈRES 
OCDE
L’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) 
est une organisation internationale 
travaillant à l’élaboration de 
politiques meilleures pour une vie 
meilleure. C’est un forum et un 
centre d’expertise sans équivalent 
en matière de données, d’analyses et 
de bonnes pratiques dans le domaine 
des politiques publiques. L’OCDE 
travaille en étroite collaboration avec 
les décideurs politiques, les citoyens 
et l’ensemble des parties prenantes, 
à la mise en place de normes 
internationales fondées sur des 
données factuelles, afin d’apporter 
des solutions aux défis sociaux, 
économiques et environnementaux.
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Utiliser les marchés de capitaux 
pour répondre aux besoins en eau 
et assainissement

 �Anu Valli, Senior Director pour l’Investissement dans les institutions financières, WaterEquity 
Genevieve Edens, Senior Director Impact & ESG, WaterEquity

La Banque mondiale estime qu’il faudra investir 114 milliards de dollars par an dans de nouvelles 
infrastructures d’eau et d’assainissement pour atteindre l’Objectif du développement durable 6. 
WaterEquity a été fondée dans ce but, pour mobiliser et mettre à l’échelle l’investissement privé 
dans les marchés émergents.

À ce jour, 2,2 milliards de personnes 
n'ont toujours pas accès à une eau 
sûre et 3,5 milliards ne disposent 
pas d’un assainissement adapté1. 
Le changement climatique ampli-

fie la crise, avec des conséquences directes sur 
la disponibilité de l’eau (températures extrêmes, 
inondations, sécheresses). Des millions de foyers 
vulnérables sont mal préparés à affronter ces chan-
gements. La Banque mondiale estime que pour 
atteindre, d’ici 2030, l’Objectif du développement 
durable (ODD) n° 62, il faudra investir 114 milliards 
de dollars par an rien qu’en infrastructures3 (hors 
coûts de maintenance et de fonctionnement), soit 
plus du triple du montant total actuel.

WaterEquity a été lancée par Water.org, une 
ONG qui déploie à l’échelle mondiale des capitaux 
philanthropiques pour permettre à des populations 
vivant dans la pauvreté d’accéder à l’eau potable et 
à l’assainissement. Pour attirer les financements 
dans ce secteur dans les pays émergents, il faut 
convaincre de la nécessité de changement (en par-
ticulier en faisant prendre conscience des effets 
du changement climatique) et présenter des solu-

1  OMS et UNICEF, 2023. Progrès en matière d’eau potable domestique, d’assainissement et d’hygiène 2000-2022 : focus sur l’égalité de genres.
2  ONU-Eau, 2023. Blueprint for Acceleration: SDG 6 Synthesis Report on Water and Sanitation 2023. 
3  G. Hutton et M. Varughese, 2016. The Costs of Meeting the 2030 Sustainable Development Goal Targets on Drinking Water, Sanitation, and 
Hygiene. Rapport de synthèse du programme d’eau et d’assainissement de la Banque mondiale.]
4  Justin Stoler et al., 2020. « Cash water expenditures are associated with household water insecurity, food insecurity, and perceived stress in study 
sites across 20 low- and middle-income countries ». In Science of The Total Environment, volume 716.
5  G. Hutton et M. Varughese. Op. cit.

tions qui marchent. WaterEquity investit dans 
des institutions financières, des entreprises et des 
sociétés d’infrastructures assurant aux communautés 
vulnérables des solutions sécurisées d’eau potable 
et d’assainissement, tout en s’efforçant d’apporter 
à l’investisseur un rendement potentiel, ajusté 
au risque – même si, bien entendu, il est difficile 
de garantir un rendement donné, ou un niveau 
de résultat social et environnemental pour un 
investissement d’impact.

Il existe une demande pour de petits prêts 
abordables, permettant aux foyers à faibles 
revenus d’accéder aux services d’eau et d’as-
sainissement. Les ménages qui en sont privés 
dépensent en effet pour l’eau jusqu’à 15 % de 
leurs revenus4. De longues heures sont en 
outre perdues, en particulier par les femmes 
et les filles, pour aller chercher de l’eau, ce qui 
limite le temps productif et accroît par ailleurs 
la prévalence des maladies. Cela se traduit par 
des pertes estimées à 260 milliards de dollars 
annuels dans le monde5. Ces foyers ont donc 
tout intérêt à contracter de petits prêts pour 
améliorer leur accès à ces services.

Water.org permet à des institutions finan-
cières de développer le microcrédit dans ce 
domaine alors que WaterEquity les soutient 
en investissant en dette pour qu’elles puissent 
développer leurs portefeuilles de micro crédits 
dans l’eau et l’assainissement. Depuis son lance-
ment, WaterEquity a levé plus de 460 millions 
de dollars, rendant possibles plus de 1,2 million 
de microprêts, et permettant ainsi à plus de 
6 millions de personnes à faibles revenus en 
Asie, Afrique et Amérique latine d’accéder à l’eau 
et à l’assainissement6. Quelques enseignements 
ont pu être tirés de ces actions.

Tout d’abord, la plupart des institutions 
financières n’identifient pas cette demande de 
microcrédit pour l’eau et l’assainissement. Un 
accompagnement technique est nécessaire pour 
l’identification des opportunités, la conception 
des produits, le développement de supports mar-
keting, la formation des équipes et le suivi des 

6  Données de WaterEquity sur l’impact social au 31 mars 2023.
7  Preqin Global Infrastructure Report, 2020.
8  L. Pories, C. Fonseca et V. Delmon, 2019. Mobilising Finance for WASH: getting the foundation right. Water.org, International Rescue Committee 
(IRC) et Banque mondiale.

résultats. Cette demande s’étend auprès de PME 
qui offrent des prestations de services ; elles ont 
besoin de financement pour améliorer la qualité 
et l’étendue de leurs offres. Outre l’accompa-
gnement technique, les institutions financières 
dont elles sont clientes ont besoin de soutien 
en matière de derisking.

En outre, on constate que la protection des 
clients et la qualité de la gouvernance démulti-
plient l’impact sur les ménages. Les institutions 
matures, attentives à ces aspects, sont mieux 
placées pour fournir ces services. En règle 
générale, elles présentent aussi un risque de 
crédit plus faible, et moins d’aléas en matière 
d’impact. Enfin, un accompagnement technique 
axé sur la conception de produits adaptés, avec 
des vérifications sur la mauvaise utilisation des 
crédits et des mécanismes de versement direct 
aux fournisseurs, permet de limiter le risque 
de crédit.

INVESTIR DANS DES INFRASTRUCTURES RÉSILIENTES  
AU CHANGEMENT CLIMATIQUE
En matière d’eau et d’assainissement, le finance-
ment du « dernier kilomètre » doit s’accompa-
gner d’investissements dans des infrastructures 
résilientes, celles qui existent actuellement étant 
vulnérables aux conditions météorologiques 
extrêmes. Malgré une croissance de 350  % 
des investissements en infrastructures sur la 
décennie écoulée7, seuls 1,9 % des financements 
commerciaux sont allés aux infrastructures liées 
à l’eau et à l’assainissement8. En 2022, Water- 
Equity a donc décidé d’investir, aux côtés de 
Water.org, dans des projets et des entreprises 
d’infrastructures. Water.org a ainsi récemment 
lancé WaterConnect, qui offre notamment aux 
développeurs de projets un soutien en phase de 
démarrage, dans le but de multiplier le nombre 
de projets prêts à accueillir l’investissement.

Le premier fonds infrastructures de Water
Equity, baptisé Water & Climate Resilience Fund 
I, a finalisé son tour de table en 2024. Le fonds 
vise à procurer un accès à l’eau et à l’assainisse-

ment à 15 millions de personnes, et à bénéficier 
indirectement à des millions d’autres grâce à une 
meilleure qualité de l’eau et moins de pénuries. Le 
fonds investira en particulier dans la construction 
et l’exploitation d’usines de traitement, et dans 
des entreprises en croissance qui développent 
des technologies et des services innovants. Ces 
investissements visent à améliorer à grande échelle 
la fiabilité et l’efficacité, tout en contribuant à la 
résilience climatique des communautés.

La relation entre les thématiques de l’eau, du 
climat et du genre compte beaucoup pour les inves-
tisseurs d’impact comme WaterEquity. L’inves-
tissement stratégique dans des solutions touchant 
aux besoins des ménages et aux infrastructures 
amène des changements en profondeur, et allège 
le fardeau qui pèse sur les femmes et les commu-
nautés marginalisées. La jonction « eau-climat » 
induit des effets vertueux sur l’environnement, 
tout en contribuant durablement à la sécurité 
de l’eau, et à l’égalité des sexes. 

REPÈRES 
WATEREQUITY

WaterEquity est une société de 
gestion d’actifs dont la mission 

est de mobiliser l’investissement 
privé dans le secteur de l’eau et de 
l’assainissement, pour les marchés 

frontières et émergents. WaterEquity 
investit dans des institutions 

financières, des entreprises et 
des sociétés d’infrastructures qui, 

sur ces marchés, assurent à des 
communautés vulnérables des 
solutions sécurisées pour l’eau 

potable et l’assainissement, tout en 
recherchant la rentabilité financière 

des investisseurs sélectionnés. Crée 
par les entrepreneurs Gary White et 

Matt Damon, cofondateurs de Water.
org, et dirigée par Paul O’Connell, 
WaterEquity doit sa réussite à des 
décennies d’expérience collective 

cumulée dans l’investissement pour 
l’eau et l’assainissement sur les 

marchés émergents.

WATER.ORG
Water.org est une organisation 

mondiale à but non lucratif dont 
l’objectif est de permettre aux 

communautés à faibles revenus 
d'accéder à l'eau potable et 

à l'assainissement grâce à un 
financement abordable. Par le biais 

d'un accompagnement technique 
aux institutions financières et d'un 

soutien au développement de 
projets d'infrastructure financés 

sur subvention, Water.org participe 
à l’émergence d’opportunités 

d’investissements dans le secteur.

UN ARTICLE DE  
 ANU VALLI

Anu Valli dirige les investissements 
de WaterEquity dans l’eau et 
l’assainissement. Elle est responsable 
du développement des portefeuilles 
et de la supervision des véhicules 
d’investissement. Précédemment, elle 
a dirigé les activités de financement 
par l’emprunt de Symbiotics pour 
des institutions financières d’Asie du 
Sud et supervisé les investissements 
en fonds propres pour l’Asie chez 
Bamboo Capital. Elle a aussi travaillé 
pour la branche capital-risque de 
IFMR Trust, et chez Citigroup en Inde. 
Anu Valli est titulaire d’un diplôme 
d’études commerciales de l’université 
de Madras, et d’un troisième cycle en 
gestion d’entreprise à l’International 
Management Institute de New Delhi. 

 GENEVIEVE EDENS
Genevieve Edens est responsable 
« Impact et ESG » chez WaterEquity, 
où elle participe activement 
à l’ensemble du processus 
d’investissement. Forte de 15 
ans d’expérience dans la gestion 
d’impact, elle a précédemment 
été directrice de la recherche pour 
l’Aspen Network of Development 
Entrepreneurs (ANDE), un 
réseau international de soutien à 
l’entrepreneuriat sur les marchés 
émergents. Avant de rejoindre 
l’ANDE, elle a passé plusieurs années 
en Tanzanie pour l’importateur de 
café Sustainable Harvest. Genevieve 
Edens est titulaire d’une licence en 
histoire de la Wesleyan University, 
et d’un MBA centré sur la gestion 
responsable et l’analyse statistique à 
l’université George Washington.
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De l’eau potable pour tous :  
l’action d’Águas do Rio au Brésil 

 �Par le service Communication et marketing de Proparco

U ne ville dans la ville. Avec ses 
venelles et ses passages escarpés, 
le quartier populaire de Man-
gueira semble construit comme 
un immense labyrinthe coupé 

du reste de Rio de Janeiro. Juchée sur l’une 
des nombreuses collines (morros) qui carac-
térisent la topographie de la ville, à quelques 
pas du stade Maracanã, cette favela abrite pour-
tant plus de 30 000 personnes1, soit l’une des 
densités les plus élevées du territoire carioca. 

1  Rio de Janeiro compte environ 700 favelas qui abritent 20 % de la population, soit 1,4 million d’habitants environ.
2  Aegea Saneamento e Participações (Aegea) est le plus grand opérateur privé de services d’eau et d’assainissement du Brésil, desservant 
31 millions d’habitants dans 500 municipalités de 15 États brésiliens.

« Vivre ici a toujours été difficile. Ce sont les 
bidonvilles de Rio », témoigne Carlos Da Costa 
Silva (73 ans), natif de Mangueira. Les habi-
tants du quartier – qui occupent pour la plupart 
des logements informels faits de briques et de 
tôles – « se débrouillent comme ils peuvent », 
appuie cet ancien vigile, fervent supporter du 
club de football local Vasco da Gama. « Il y a 
très peu de services et d’équipements collectifs 
et les opportunités de travail, à l’intérieur de la 
favela, sont rares. »

UNE EAU SAINE DANS LA FAVELA DE MANGUEIRA

Depuis trois ans, le quartier connaît toutefois 
une véritable transformation, aussi bien sanitaire 
que sociale. La quasi-totalité des habitations de 
Mangueira est en effet désormais raccordée au 
réseau d’eau officiel – géré par l’opérateur privé 
Águas do Rio (8 000 employés), filiale du groupe 
Aegea2 – ce qui permet l’accès à des services sûrs 
et de qualité. « C’est un changement majeur », 
témoigne le vieil homme. « Nous étions autre-
fois alimentés par un système rudimentaire de 
canalisations ». Les pertes étaient importantes 
et la qualité de l’eau très instable. « Nous répa-
rions les fuites nous-mêmes, au milieu des eaux 

usées. Il fallait soulever de lourdes plaques en 
béton pour accéder au réseau souterrain. C’était 
très risqué ».

Des habitudes que les habitants de la rue 
Sinimbu, dans la partie ouest de la favela, n’ont 
pas abandonné. Là, les toutes dernières habita-
tions du quartier (soit 400 maisons) attendent 
d’être raccordées au réseau. Elles le seront dans 
quelques mois. Pour le moment, une infinité de 
tuyaux branchés de façon anarchique et dont la 
plupart fuient en continu, courent le long des 
murs et de poteaux de soutien pour desservir 
chaque logement. De larges bassines, instal-

lées un peu partout, sont remplies à ras bord 
et servent de réserve lorsque les tuyaux sont à 
sec. « Les coupures d’eau, avec ce système, sont 
très fréquentes », précise Clayton Guilherme 
Da Silva, originaire de Mangueira et agent 
commercial pour le compte d’Águas do Rio. 
« Les installations sont hors d’âge. Mais bientôt, 
chaque famille ici aura son propre compteur ». 
Et conséquemment, un abonnement individuel ; 
un sésame qui permet aux habitants de ces quar-

tiers populaires d’exercer leurs droits. Avec une 
preuve officielle de leur adresse, ils peuvent en 
effet disposer de services sociaux qui ne leur 
sont pas accessibles sans cela. Sitôt raccordés au 
réseau d’eau géré par Águas do Rio, ces résidents 
des favelas bénéficient par ailleurs d’un tarif dit 
« social », inférieur à celui pratiqué dans les 
quartiers plus aisés de la mégapole brésilienne.
�

Dans le cadre de la privatisation des services d’eau et d’assainissement de l’État de Rio, la compagnie 
privée Águas do Rio – soutenue par IDB Invest et Proparco – a obtenu en 2021 la gestion de deux 
concessions où sont établies près de 10 millions de personnes. Leur raccordement à un réseau d’eau fiable, 
géré avec des technologies de pointe, a bouleversé la vie des habitants, en particulier dans certaines 
favelas de Rio. Reportage.

Rue Sinimbu, dans la favela de Mangueira où les dernières habitations attendent d'être raccordées  
au réseau d'Águas do Rio.
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DE L’EAU POTABLE POUR TOUS  :  
L’ACTION D’ÁGUAS DO RIO  
AU BRÉSIL 

COMPLÉMENTARITÉ PUBLIC-PRIVÉ

Au total, ce sont près de 10 millions de per-
sonnes, réparties dans 27 communes de l’État 
de Rio, qu’Águas do Rio raccorde à un réseau 
d’eau fiable et propre – à travers deux conces-
sions (numérotées 1 et 4) que l’entreprise gère 
depuis 2021. L’action de l’opérateur privé a déjà 
permis à 621 000 personnes d’avoir un nouvel 
accès ou un accès amélioré à l’eau potable. 
« Il y a 3 ans, les autorités fédérales ont voté 
un nouveau cadre juridique qui vise à rendre 
universel l’accès à l’eau et à l’assainissement 
sur tout le Brésil d’ici 2033 », précise Sinval 
Andrade, directeur institutionnel d’Águas do 
Rio. Pour atteindre cet objectif, il a été décidé 
de privatiser le service de distribution d’eau et 

d’assainissement de l’État de Rio alors géré par 
l’opérateur public Companhia Estadual de Aguas 
e Esgoto (CEDAE), en divisant le territoire en 4 
concessions. « Nous avons remporté la gestion 
de deux d’entre elles pour une durée de 35 ans », 
ajoute le directeur en soulignant l’investissement 
conséquent prévu par Águas do Rio sur toute 
la période : 19 milliards de reais brésiliens (soit 
environ 3,4 milliards d’euros). « Depuis 2021, 
nous avons dépensé 3,5 milliards de reais (soit 
environ 650 millions d’euros) pour réparer le 
réseau d’eau et d’assainissement existant », relève 
le dirigeant, pour qui cette association entre le 
secteur privé (Águas do Rio) et le secteur public 
(CEDAE) est particulièrement vertueuse. « Car 
ni l’un ni l’autre n’a les moyens, seul, de réaliser 
les investissements nécessaires. Ces différents 
acteurs sont complémentaires ».

Pour accompagner ce plan de croissance, 
IDB Invest (membre du groupe de la Banque 

interaméricaine de développement) et Pro-

parco se sont associés à Águas do Rio en 

2023. IDB Invest a accordé un prêt long terme 
en monnaie locale – plus adapté à ses besoins 
qu’un prêt en devises – d’un montant maxi-
mum de 1 500 millions de reais (soit environ 
282 millions d’euros). Proparco a accordé à 

IDB Invest une garantie sur une partie de ce 

montant (500 millions de reais, soit environ 

94 millions d’euros).

Cette opération présente un double avan-
tage : elle permet à IDB Invest d’augmenter le 
montant de son prêt à Águas do Rio, puisqu’une 
partie du risque est garantie par Proparco. Elle 
permet également à Proparco d’être présent au 
montage financier de l’opération grâce à un 
partenariat efficace avec IDB Invest.�

DE L’EAU POTABLE POUR TOUS  :  
L’ACTION D’ÁGUAS DO RIO  

AU BRÉSIL 

99 % 
L’objectif du gouvernement fédéral 
brésilien – qui a approuvé en 2020 
un nouveau cadre juridique spécifique – 
est de faire en sorte que 99 % de la 
population du pays ait accès à l’eau 
potable et 90 % à la collecte et au 
traitement des eaux usées d’ici 2033 
(contre respectivement 84 % et 55 % 
en 2023). 

Le montant global des investissements 
liés à ce nouveau cadre juridique est 
estimé à 500 milliards de BRL (soit 
environ 80 milliards d’euros).

Compteur d'eau nouvellement installé par les équipes d'Águas do Rio  
dans la favela de Mangueira.

Dans la rue Sinimbu, où les dernières habitations de la favela attendent d'être 
raccordées au réseau.

Mobilisation du groupe AFD pour l’accès à l’eau 
et l’assainissement au Brésil

Le groupe AFD est un des principaux partenaires du Brésil dans la mise en œuvre de ses 
objectifs d’universalisation de l’accès à l’eau et à l’assainissement. Avec plus d’un milliard 
d’euros d’engagements cumulés, le Groupe priorise la réduction des inégalités d’accès aux 
ressources et aux services, l’accompagnement des opérateurs dans l’amélioration de leurs 
performances, et le renforcement du secteur face aux risques climatiques. Le Groupe est 
particulièrement bien positionné pour répondre aux besoins des acteurs publics et privés du 
secteur. Quand l’AFD agit au niveau des États, des municipalités, des opérateurs publics et 
des institutions financières publiques impliquées dans le secteur, Proparco peut intervenir 
auprès des sociétés privées. Les autres entités ou instruments du Groupe peuvent prendre 
en charge les financements en fonds propres des concessions (STOA), la mobilisation de 
l’expertise technique (Expertise France), les interventions dans des projets innovants à fort 
impact sur l’environnement (FFEM).

Les opportunités dans le secteur et la solidité de certains partenaires encouragent le groupe 
AFD à renforcer encore ses investissements, par exemple en lançant une offre de garanties 
et de prêts en monnaie locale ou en appuyant l’émission d’obligations durables. Ces 
instruments innovants continueront d’être déployés au cas par cas au cours des prochaines 
années.
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DES FUITES TRAQUÉES PAR SATELLITE

Depuis le centre des opérations de l’entreprise, 
situé dans un ancien entrepôt industriel au cœur 
de la ville, plusieurs dizaines d’ingénieurs et de 
techniciens se relaient pour analyser en direct 
l’état du réseau d’eau que couvrent les concessions 
d’Águas do Rio. Trois écrans géants permettent 
de visualiser par satellite les circuits d’eau qui 
courent sur l’ensemble des quartiers visés. « Grâce 
à d’infimes quantités de chlore contenues dans 
l’eau que nous distribuons – que repèrent nos 
logiciels et qui distingue cette eau de celle des 
nappes phréatiques -, nous pouvons repérer les 
fuites en temps réel », explique Thaissa Chem-
zariam, spécialiste en analyse de données. Et de 
montrer, sur une carte du centre de Rio, une 
vingtaine de points de fuites en cours dans le 
secteur d’Ipanema, sur lesquels des techniciens 
– équipés de géophones – interviennent pour 

réparer. « Nous mettons par ailleurs en place plus 
de 250 vannes intelligentes qui vont permettre 
de mieux contrôler à distance les fuites et la 
pression de l’eau », précise Sinval Andrade. Les 
enjeux, tant économiques qu’écologiques, sont 
considérables. L’opérateur estime en effet que 
ces pertes d’eau sur son réseau – évaluées chaque 
mois en milliards de litres - permettraient, si 
elles étaient résorbées, d’alimenter en eau potable 
4 millions de personnes supplémentaires. « Nous 
perdons actuellement 50 % de l’eau que nous 
distribuons du fait, le plus souvent, de problèmes 
structurels liés à l’état du réseau. Notre objectif, 
à 10 ans, est de descendre à 25 % », résume 
le directeur institutionnel d’Águas do Rio. Et 
d’assurer, confiant : « Cet objectif aussi, nous 
le tiendrons ». 

L’accès à l’eau a toujours été un problème 
dans les favélas de Rio. Quand j’étais enfant, à 
cause du manque d’eau, je devais prendre mes 
douches chez des amis originaires de 

quartiers plus aisés. Mais depuis l’intervention d’Águas do 
Rio, la situation a complètement changé. Chaque logement, 
raccordé au réseau, dispose désormais d’un compteur 
individuel et d’un accès illimité à l’eau potable.
Katia Regina Moreira (45 ans), mariée et mère de 3 enfants, habitante de la favéla 
de Mangueira

Centre opérationnel de Águas do Rio où des ingénieurs se relaient pour surveiller en temps réel l’état du réseau d’eau.

Carlos Da Costa Silva (73 ans), natif de la favela Mangueira : « Nous étions autrefois alimentés par un système rudimentaire de canalisations ».

20 21



DE L’EAU POTABLE POUR TOUS  :  
L’ACTION D’ÁGUAS DO RIO  
AU BRÉSIL 

DE L’EAU POTABLE POUR TOUS  :  
L’ACTION D’ÁGUAS DO RIO  

AU BRÉSIL 

Stimulation, innovation et développement :  
au Brésil, la BNDES est en première ligne

 Entretien avec Eduardo Nali, responsable du département Eau et assainissement  
au sein de la division Infrastructures, BNDES

QUELLE EST LA MISSION DE LA BANCO 
NACIONAL DE DESENVOLVIMENTO 
ECONÔMICO E SOCIAL (BNDES) ?
Au Brésil, la BNDES, qui est une banque publique, 
est le principal fournisseur de crédit à long terme. 
Elle finance des entreprises, des partenariats 
public-privé (PPP) ou des projets. Elle propose 
du financement direct, la rétrocession de fonds 
à des micro-entreprises et des PME, des méca-
nismes de garantie et des investissements via 
les marchés de capitaux. La BNDES accorde 
également des subventions au titre du dévelop-
pement durable ou d’autres enjeux sociétaux, en 
insistant sur l’impact économique, l’innovation 
et le développement régional.

QUELS SONT LES PRINCIPAUX DÉFIS 
QUE RENCONTRE LE SECTEUR DE 
L’EAU AU BRÉSIL ? 
Le « Cadre juridique pour l’assainissement de 
base » a fixé un objectif de 99 % de couverture en 
eau potable d’ici 2033, et à 90 % celui du traitement 
des eaux usées. L’investissement nécessaire pour 
atteindre ces deux objectifs est estimé à plus de 
500 milliards de réais (soit 80 milliards d’euros). 
Les défis à relever concernent notamment les 
structures et la gouvernance des organismes 
de réglementation infranationaux, la nécessité 
d’accroître la participation du secteur privé au 
financement et à l’exploitation, ainsi que le besoin 
d’investissements massifs, en particulier dans 
les régions les plus pauvres, où les tarifs doivent 
demeurer raisonnables.

QUEL EST LE RÔLE DES ACTEURS 
PRIVÉS DANS CE CONTEXTE ?
La BNDES joue un rôle majeur dans le déve-
loppement de l’offre du secteur privé. Avec son 
soutien, 12 adjudications ont été conduites ces 
dernières années, parmi lesquelles l’attribution 

des services d’assainissement de plusieurs muni-
cipalités dans cinq États brésiliens. D’ici 2026, 
10 autres adjudications de ce type devraient 
être structurées par la BNDES, pour un inves-
tissement total de 100 milliards de réais (soit 
environ 17 milliards d’euros), permettant la 
couverture de 36 millions d’habitants.

COMMENT APPORTEZ-VOUS VOTRE 
SOUTIEN AUX ACTEURS PUBLICS 
ET PRIVÉS DANS LE CADRE DE LA 
PRIVATISATION DES CONCESSIONS 
D’EAU AU BRÉSIL ?
La banque apporte son appui aux autorités 
publiques à travers la conduite d’études et la 
mise en place du cadre contractuel des adjudica-
tions de concessions à venir. La BNDES apporte 
également son aide aux entreprises concernées, 
par l’octroi des fonds, par la structuration des 
éventuelles sûretés données en garantie, et en 
veillant à une répartition adaptée des risques 
entre les parties prenantes. En apportant son 
soutien, la BNDES envoie également un signal 
fort aux autres prêteurs potentiels.

QUEL A ÉTÉ LE RÔLE DE LA BNDES 
DANS LE FINANCEMENT DES 
CONCESSIONS ÁGUAS DO RIO 1 ET 4 ?
Pour ces projets, la BNDES a été la première 
à signer un accord de prêt, et a mis en place 
le cadre de garantie et de nantissement. Elle a 
aussi été la principale coordinatrice de quatre 
émissions obligataires, pour un montant total 
de 7 milliards de réais (environ 1,2 milliard 
d’euros), auxquels s’ajoute l’octroi d’une facilité 
de garantie d’un montant de 3,8 milliards de 
réais (environ 630 millions d’euros), destinée 
à assurer le financement intégral du projet, le 
rendant ainsi accessible à d’autres prêteurs. 

 EDUARDO NALI
Eduardo Nali est actuellement 
à la tête du département Eau et 
assainissement au sein de la division 
Infrastructures de la Banco nacional 
de desenvolvimento econômico e 
social (BNDES), la banque brésilienne 
de développement. Son département 
est chargé de la structuration de prêts 
et autres mécanismes de financement 
pour des projets liés à l’eau et aux 
systèmes d’assainissement. Eduardo 
Nali est diplômé en économie de 
l’université de São Paulo, titulaire 
d’une spécialisation en économie 
de l’université de Brasilia et d’un 
MBA en finance de COPPEAD/
UFRJ (Université fédérale de Rio 
de Janeiro). Il a plus de 15 ans 
d’expérience dans les secteurs de 
l’industrie et des infrastructures.

REPÈRES 
BNDES
La Banco nacional de 
desenvolvimento econômico e 
social (BNDES) est l’une des plus 
grandes banques de développement 
publiques au monde, et le 
principal instrument du Brésil en 
matière d’investissement et de 
financements à long terme, dans 
tous les secteurs. La banque soutient 
des entrepreneurs et entreprises 
de toutes les tailles, à travers le 
financement des investissements, la 
souscription d’opérations de marché, 
l’offre de garanties ou l’octroi de 
fonds non remboursables. La BNDES 
privilégie les projets porteurs d’un 
impact social, environnemental et 
économique, favorisant l’innovation, 
le développement régional et 
l’inclusion sociale. En temps de 
crise, la BNDES joue également 
un rôle contracyclique vital dans le 
rétablissement de l’économie, afin 
d’assurer au pays une croissance 
pérenne.

Sauver la baie de Guanabara

L’intervention d’Águas do Rio a permis d’améliorer le bilan sanitaire et environnemental  
de la célèbre baie de Rio de Janeiro. 

Une véritable carte postale et un joyau de biodiversité au cœur de Rio de Janeiro : la baie de Guanabara, qui s’étend sur plus de 
400 km² et autour de laquelle s’est développée la mégapole brésilienne, est une merveille et un écosystème unique au Brésil. 
Cet énorme bassin – ouvert sur l’océan Atlantique et qui entre dans les terres sur une trentaine de kilomètres – abrite quelque 
130 îles et 250 espèces marines, dont des hippocampes, des tortues et pas moins de sept variétés de raies.

« Mais c’est un trésor fragile, sévèrement abîmé par la pollution des eaux », témoigne sur place le biologiste Ricardo Gomes, 
fondateur en 2017 de l’Instituto Mar Urbano, une ONG de protection de l’environnement. « Longtemps, la baie a été les égouts 
de la ville ». Lors des J.O. de Rio en 2016, la situation, commentée par les médias du monde entier, avait d’ailleurs largement 
compliqué l’organisation des épreuves nautiques. On estimait alors que les cours d’eau – dont le Rio Carioca, principale rivière 
de la ville – qui convergent vers la baie y déversaient chaque seconde l’équivalent de 18 000 litres d’eaux usées1. Colossal !

60 jours de baignade consécutifs
« Mais la situation s’améliore », appuie le scientifique. À bord du bateau zodiac de son Institut, ce plongeur passionné recense 
la faune marine sur l’ensemble de la baie et propose depuis 2022 un programme d’éducation à l’environnement, baptisé 
« Expedição Águas Urbanas », parrainé par Águas do Rio. « On voit apparaître de nouvelles variétés de poissons tandis que 
les tortues, une espèce que nous observons de près, se reproduisent désormais en plus grand nombre ». Les Cariocas, les 
habitants de Rio, peuvent enfin profiter des plages de la baie. Longtemps impropre à la baignade, celle de Flamengo – dont la 
longue étendue sableuse fait face au célèbre Pain de Sucre – était, fin septembre 2024, ouverte au public depuis plus de 60 
jours consécutifs. Un record.

Au cœur de cette métamorphose : le déblaiement, par Águas do Rio, d’un tunnel de 9 kilomètres de long, qui capte une grande 
partie des eaux usées de la région sud de Rio de Janeiro pour les acheminer vers la station de pompage de Parafuso, jusqu’au 
système de conduites sous-marines d’Ipanema, à 4 kilomètres des côtes. Environ 3 000 tonnes de déchets ont ainsi été 
prélevées. « Même s’il reste beaucoup à faire, la physionomie du site a complètement changé », constate Ricardo Gomes. 
« L’avenir de la baie appartient aux Cariocas. À eux d’en prendre soin ».

1  Données diffusées au Museu do Amanhã (Musée de Demain) de Rio. Voir également : Rio’s Olympic waters blighted by heavy pollution (BBC, 2015). 

Septembre 2024 : plage de Flamengo, qui donne sur la baie de Guanabara, alors ouverte 
au public depuis plus de 60 jours consécutifs.

Ricardo Gomes, biologiste et fondateur de l'Instituto 
Mar Urbano.
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Une collaboration multi-acteurs 
pour l’eau et l’assainissement en 
zone Amérique latine et Caraïbe 

 Entretien avec Irene Arias Hofman, Directrice générale, IDB Lab

EN QUOI CONSISTE LA MISSION D’IDB LAB ?
Le groupe Banque interaméricaine de développe-
ment (BID) a pour seule vocation d’améliorer les 
conditions de vie des populations en Amérique 
latine et dans les Caraïbes (région ALC). IDB Lab 
est né de la conviction que la région doit aussi 
trouver les moyens d’obtenir des résultats en 
matière d’inclusion, d’action environnementale 
et de productivité. Le cœur d’activité d’IDB Lab 
consiste donc à soutenir l’innovation entre-
preneuriale en phase de démarrage, et à faire 
avancer les solutions et les approches écosys-

témiques. Nous soutenons aussi les nouvelles 
technologies, l’ouverture de nouveaux marchés 
tout en servant de catalyseur pour les secteurs 
déjà en place. Ce « laboratoire » sert également à 
tester le terrain pour la BID et pour IDB Invest, 
ainsi que pour d’autres institutions financières 
internationales (IFI) disposant des ressources 
financières et des savoir-faire nécessaires au 
déploiement de l’innovation à plus grande échelle. 
IDB Lab fonctionne de façon très souple et fait 
preuve d’un fort appétit pour le risque. 

QUELS ACTEURS PRIVÉS ET QUELS TYPES DE PROJETS IDB LAB 
SOUTIENT-IL DANS LE SECTEUR DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT ?
IDB Lab apporte son appui à différents types 
d’acteurs du secteur privé, parmi lesquels 
des start-up, des PME et des entreprises à 
vocation sociale. La taille des projets soute-
nus peut varier, allant de l’initiative pilote 
(150 000 dollars) au pré-déploiement d’une 
entreprise évolutive (1 million de dollars). 
Les bénéficiaires peuvent être des structures 
porteuses d’une solution technologique de 
purification efficace de l’eau, des entreprises 
sociales travaillant sur des projets d’assainis-

sement à destination d’une communauté, ou 
des PME développant de nouveaux modèles 
d’infrastructures pour la distribution de l’eau. 
IDB Lab encourage aussi le développement de 
projets écosystémiques réunissant plusieurs 
entités (compagnies des eaux, universités 
et incubateurs). En plus de l’investissement 
financier, son soutien comprend un accom-
pagnement stratégique, afin que les projets 
puissent être déployés à plus grande échelle 
et avoir un impact durable.

LE SECTEUR DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT REQUIERT-IL UNE 
APPROCHE SPÉCIFIQUE PAR RAPPORT À D’AUTRES DOMAINES D’ACTIVITÉS ? 
Pour agir dans le secteur de l’eau et de l’as-
sainissement, nous avons mis en place une 

alliance baptisée « Innovation Source ». Il 
s’agit d’une alliance stratégique nouée entre 

IDB Lab, la BID et des partenaires externes, 
incluant aussi bien des organisations privées 
que publiques. Leur coopération permet de 
mettre en place une stratégie globale d’accès à 
l’eau et l’assainissement, de piloter le recours 
aux nouvelles technologies, mettre en œuvre 
les meilleures pratiques et promouvoir des 

1  Que l’on pourrait traduire par « une solution propre pour un problème sale ». 
2  « La coalition des toilettes : renforcer l’économie de l’assainissement dans la zone LAC ». 

modèles durables, susceptibles d’être reproduits 
ailleurs dans la région. La démarche diffère de 
celle adoptée dans d’autres secteurs liés aux 
infrastructures, où IDB Lab travaille souvent 
en direct avec des start-up ou d’autres enti-
tés pour développer et déployer les solutions 
technologiques. 

QUELLES SONT LES INNOVATIONS SOUTENUES PAR IDB LAB RÉCEMMENT ? 
Plusieurs projets soutenus ces dernières années 
sont caractéristiques de notre approche. « A 
Clean Solution to a Dirty Problem »1 contribue 
à faciliter l’accès à l’assainissement en Répu-
blique dominicaine. Le projet repose sur un 
mécanisme contractuel basé sur les résultats 
visant à accroître le nombre de raccordements 
aux réseaux d’égouts formels pour des popula-
tions côtières vulnérables. « The Toilet Board 
Coalition-Boosting the Sanitation Economy in 
LAC »2 vise à soutenir des entrepreneurs et à 
favoriser des partenariats entre PME, entre-
prises, ONG, investisseurs et pouvoirs publics 

pour améliorer l’hygiène et l’assainissement 
dans les économies à faibles revenus. De son 
côté, le projet « Brazil Trial Reservoir » accé-
lère l’adoption de technologies innovantes, 
favorise la réduction des risques, cherche à 
améliorer les services et à réduire les impacts 
environnementaux. Il s’appuie sur le cadre juri-
dique brésilien applicable aux start-up pour 
permettre aux services publics de tester et de 
mettre à l’échelle des solutions innovantes, tout 
en développant un modèle de financement qui 
aide les entreprises technologiques à mener à 
bien des essais pilotes.

LE TERME « LAB » PEUT LAISSER ENTENDRE UNE FORME 
D’EXPÉRIMENTATION ET DE MESURE DES RÉSULTATS… 
Le « Lab », dans IDB Lab, témoigne en effet d’un 
engagement en faveur de l’expérimentation et 
d’une volonté de prendre des risques. Cela veut 
dire notamment piloter le développement de 
nouvelles idées, tester leur faisabilité et leurs 
impacts, et les affiner sur la base de résultats 
mesurables. Ainsi, IDB Lab peut identifier les 

solutions les plus efficaces et les déployer à plus 
grande échelle. L’exposition élevée au risque 
caractérise IDB Lab ; elle est sans équivalent 
dans les autres organisations multilatérales. La 
méthode intègre le fait d’apprendre de ses échecs, 
et d’améliorer de façon continue les modèles 
ayant fait leurs preuves.

COMMENT FAVORISEZ-VOUS LE DÉPLOIEMENT DES PROJETS QUE VOUS 
PORTEZ ?
Dans ce secteur en particulier, les projets sont 
conçus pour répondre à une demande. La pos-
sibilité de déploiement est donc présente dans 
les esprits dès l’origine des projets, garantissant 
que les solutions pourront être adoptées par 
des compagnies de service public et des presta-
taires de services, et donc élargies à terme à des 
populations plus importantes. S’aligner sur les 
priorités du secteur public, en s’appuyant aussi 

sur ses ressources et sur son influence, permet 
d’augmenter le potentiel d’une mise en œuvre 
réussie et d’une bonne capacité de déploiement 
ultérieur. Pour être plus précis, dès l’origine, 
71 % des projets d’IDB Lab approuvés par le 
dispositif « Innovation Source » ont comme 
client ou comme partenaire un service public 
ou un prestataire de services. Pour les 29 % 
restants, c’est le principal objectif à atteindre. 

Irene Arias Hofman, directrice générale d’IDB Lab, décrit le rôle de son organisation en Amérique latine et 
dans l’espace Caraïbe, en particulier dans le secteur de l’eau et de l’assainissement. Pour cela, elle se place 
dans la perspective de la mission fondatrice d’IDB Lab : améliorer les conditions de vie dans la région, en 
permettant à ses populations de trouver des solutions entrepreneuriales innovantes.

REPÈRES 
IDB LAB
IDB Lab constitue la branche 
innovation et capital-risque du 
groupe Banque interaméricaine de 
développement (BID). L’organisation 
explore de nouvelles façons 
de favoriser l’inclusion sociale, 
l’action environnementale et 
la productivité en Amérique 
latine et dans les Caraïbes. Elle 
mobilise les financements, les 
compétences et les réseaux afin 
de soutenir l’entreprenariat en 
phase de démarrage, de favoriser 
le déploiement des nouvelles 
technologies et l’émergence de 
marchés innovants, et de jouer un 
rôle de catalyseur pour les secteurs 
déjà existants. www.idblab.org

 IRENE ARIAS HOFMAN 
Irene Arias Hofman est la directrice 

générale d’IDB Lab, laboratoire 
d’innovation et de capital-risque du 
groupe Banque interaméricaine de 

développement. Elle a passé 20 ans 
à la SFI, branche de la Banque 

mondiale consacrée au secteur 
privé, où elle a dirigé le Groupe 
des institutions financières et la 

région Amérique latine et Caraïbes, 
avec un portefeuille global de 

16 milliards de dollars. Irene Arias 
Hofman se concentre en particulier 
sur l’innovation et la technologie, le 
capital-risque et le développement 

des organisations.
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Eau propre : les défis de l’accès à 
une ressource de qualité pour tous
Au cœur des équilibres des écosystèmes et des sociétés, l’eau est une composante essentielle de la 
sécurité alimentaire, de la santé, de la dignité, de la paix et de la biodiversité. L’accès à des services 
d’eau potable et d’assainissement de qualité constitue cependant un défi spécifique dans de 
nombreuses régions du monde, où il n’est pas encore garanti. Il s’agit pourtant d’un droit humain 
fondamental, reconnu par l’Organisation des Nations unies depuis 2010.

ODD 6 – Eau propre & assainissement

Le sixième Objectif de développement durable (ODD) vise un accès universel et équitable à l’eau potable, à l’hygiène et à 
l’assainissement d’ici 2030, en particulier pour les populations les plus vulnérables. Il appelle également à une gestion durable de cette 
ressource, et souligne la nécessité de réduire le nombre de personnes souffrant de la rareté de l’eau. Cet ODD intègre la notion de 
gestion transfrontalière de l’eau, essentielle à son accessibilité dans la durée et favorisant la paix et à la coopération1.

1  Voir également : https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/water-and-sanitation/

Plus de 2,2 milliards  
de personnes  

n’ont toujours pas accès à un service d’eau 
potable de qualité à domicile

3,5 milliards  
ne disposent pas d’un assainissement adapté 

(géré en toute sécurité)

Chaque jour,   

plus de 1 000  
enfants de moins  

de 5 ans meurent à cause 
d’une eau insalubre, soit 

400 000  
enfants chaque année.

En 2022, au moins 1,7 milliard 
de personnes dans le monde

utilisaient une source d’eau potable 
contaminée par des matières fécales.  

Cette contamination microbienne constitue  
le plus grand risque pour la salubrité  

de l’eau potable.

Pour parvenir à une couverture 
universelle des besoins en eau et 

assainissement d’ici à 2030, le rythme 
des investissements actuel doit être  

multiplié par 6 pour 
l’eau potable et par 5 

pour l’assainissement.

Sources : ONU (2024) ; UNOPS (2023), UNICEF (2024), OMS (2022)

Glossaire
Assainissement
L’assainissement désigne l’ensemble des pra-
tiques et des infrastructures qui répondent aux 
risques sanitaires liés aux déchets humains et à 
l’eau contaminée. Il comprend essentiellement 
la gestion des eaux usées (domestiques, indus-
trielles, pluviales) ainsi que la collecte, le traite-
ment et l’élimination appropriée des déchets. 
L’assainissement vise à la fois à préserver la 
santé publique et l’environnement. C’est un 
secteur en permanente évolution, notamment 
du fait de l’introduction de nouveaux polluants. 
Source : Gabert (2018)

Assainissement collectif  
et non collectif
L’assainissement collectif vise à l’évacuation en 
continu des eaux usées par le biais d’un réseau 
de canalisations relié à une station de traitement. 
Dans le cas de l’assainissement non collectif (ou 
autonome), les eaux usées et déchets humains 
sont d’abord stockés dans des fosses sep-
tiques avant d’être transportées par un service 
de vidange jusqu’à une station de traitement.
Il s’agit de la forme d’assainissement la plus 
répandue dans le monde, en particulier dans 
les pays dits en développement.
Source : Ibid.

BOT (Build-operate-transfer)
Le BOT (Build-operate-transfer) est l’une 
des modalités contractuelles des partena-
riats public-privé (PPP) dans leur conception 
anglo-saxonne : dans un BOT, une organisa-
tion publique ou autorité contractante (par 
exemple, un gouvernement) s'associe à une 
entreprise privée, l’opérateur, pour financer, 
concevoir, construire et exploiter un pro-

jet pendant une période définie (générale-
ment longue, par exemple 20 ans), à l’issue 
de laquelle le projet est transféré à l'entité 
publique. La contrepartie pour l’opérateur 
est soit le droit d’exploiter le projet/l’ouvrage, 
soit ce droit accompagné d’un paiement de 
type redevance.

Déchets/ressources
Les eaux usées contiennent des nutriments, 
de l’azote et du phosphore notamment, qui 
peuvent être valorisés comme fertilisants dans 
l’agriculture. Les boues d’épuration (issues 
de la vidange de fosses septiques) peuvent 
être utilisées pour produire de l’énergie ou 
bien contribuer à la fertilisation des sols. L’ap-
proche Ecosan (ecological sanitation) a pour 
objectif le recyclage des nutriments et des 
boues de vidanges, ainsi que la valorisation 
(notamment économique) de ces déchets – 
qui deviennent alors des ressources.
Source : Ibid.

Eau potable
L’eau potable désigne l’eau propre à la bois-
son, à la préparation des aliments et des 
repas, et à l’hygiène personnelle. Les critères 
de potabilité diffèrent selon les pays. Dans 
ses directives de qualité, l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS) définit l’eau de bois-
son comme constamment exempte de patho-
gènes, de contaminants chimiques nocifs et 
de contaminants radioactifs. En outre, l’aspect, 
le goût et l’odeur de l’eau de boisson doivent 
être acceptables pour le consommateur afin 
d’éviter que celui-ci ne se dirige vers des 
sources moins sûres mais présentant des 
qualités organoleptiques plus satisfaisantes.
Sources : OMS (2017) ; UNICEF et OMS (2019)

Ressources en eau	
Ensemble des eaux disponibles sur un ter-
ritoire donné, comprenant les eaux de sur-
face (lacs, rivières…), les eaux souterraines 
(nappes, aquifères…) ainsi que, parfois, les 
eaux recyclées, les eaux issues du dessale-
ment, et plus rarement les eaux de pluie. La 
préservation de leur qualité et des quantités 
disponibles est un enjeu fondamental, notam-
ment face aux défis climatiques et démo-
graphiques. Une gestion durable passe par 
une répartition équitable entre les différents 
usages (agricoles, industriels, domestiques) 
tout en protégeant les écosystèmes. 	

Service « géré en toute 
sécurité » (GTS)
En définissant les cibles de l’ODD 6 en 2015, 
l’ONU a introduit la notion d’accès à un service 
« géré en toute sécurité ». Un service d’eau 
potable « géré en toute sécurité » indique que 
l’eau potable provient d’un point d’eau « amé
lioré » situé à domicile, disponible à la demande 
et exempt d’agents pathogènes et de conta
mination chimique. Un point d’eau « amélioré » 
désigne une source d’eau potentiellement 
capable de fournir une eau potable salubre 
du fait de sa conception et de sa construction. 
L’UNICEF et l’OMS reconnaissent depuis 2017 
que l’eau conditionnée ou livrée par camion-ci
terne peut être considérée comme une source 
améliorée correspondant à un service potentiel
lement géré en toute sécurité. En matière d’as-
sainissement, l’accès à un service « géré en 
toute sécurité » fait référence à des installations 
d’assainissement améliorées qui ne sont pas 
partagées par plusieurs familles et dans les-
quelles les excreta sont stockés et traités sur 
place ou acheminés et traités hors site.

Sources : ONU (2024), UNOPS (2023), UNICEF (2024), OMS (2022)
Source : valeurs calculées à partir de la base de données OMS-UNICEF

Nombre de personnes qui 
n'avaient toujours pas accès à l'eau potable  

 en Afrique subsaharienne  

Plusieurs milliards de personnes privées de services d’eau potable et d’assainissement 

800 
millions  

de personnes

•  E N  2 0 2 2  •

710 
millions  

de personnes

•  E N  2 0 1 5  •

Une augmentation de 

13 %
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Mobiliser le secteur privé  
pour assurer le financement  
et améliorer l’efficacité
Les acteurs privés opérant dans le secteur de l’eau et de l’assainissement sont variés. À côté des 
partenariats de grande envergure, fonctionnant sur différents modèles contractuels (affermage, 
concession, etc.), de petits fournisseurs privés contribuent à répondre à la demande que ne peuvent 
satisfaire seuls les services publics. Les mécanismes de partage des risques sont de plus en plus 
adaptés au contexte dans lequel ils sont établis et couvrent tout l’éventail des formules possibles, du 
transfert complet de propriété jusqu’aux formes de participation non financières. Dans tous les cas 
de figure, il s’agit de trouver des montages permettant à la fois de répondre aux énormes besoins de 
financement que nécessitent l’approvisionnement et l’assainissement en eau, tout en améliorant 
l’efficacité des systèmes.

Un manque d’investissement global 

Moins de 2 % de l'ensemble des dépenses 
publiques a été consacré au secteur de l'eau 

et de l’assainissement entre 2009 et 2020,

soit 0,44 % 
du PIB mondial en moyenne.

Plus de 1 700  
milliards de dollars d’investissements 
seraient nécessaires pour parvenir à un accès universel  

et équitable à une eau potable de qualité d'ici à 2030.

Sources : Financing a water secure future (OCDE – 2022) ; The Costs of Meeting the 2030 Sustainable Development Goal Targets on Drinking Water, Sanitation, and Hygiene  
(Hutton, G. & M. Varughese – 2016).

La participation du secteur privé aux projets d’infrastructures 

Source : Private Participation in Infrastructure (PPI) 2023 Annual Report, Banque mondiale PPI-2023-Annual-Report-Final.pdf (worldbank.org)

Selon la Banque mondiale, les engagements 
d'investissements du secteur privé dans 
les projets d'infrastructures en eau et 
assainissement, dans les pays à revenus 
faibles et intermédiaires, étaient de  

1,8 milliard de dollars 
en 2023, pour un total de 19 projets 
dans huit pays.

Les différents rôles du secteur public et du secteur privé 

Source : Scaling Up Finance for Water (Banque mondiale ; GWSP – 2023).

Les freins à la participation du secteur privé 

Source : Scaling Up Finance for Water (Banque mondiale ; GWSP – 2023).

SECTEUR PUBLIC SECTEUR PRIVÉ

Améliorer la gouvernance, l’efficience et la solvabilité

Créer et réguler les mécanismes de tarification 
de l’eau

Allouer les ressources de manière plus efficace 
et plus équitable afin de tirer le meilleur parti 
de chaque dollar investi

Améliorer la fonction de planification des 
investissements sectoriels pour en réduire les coûts

Faire appel à des fonds privés ou les combiner 
avec des fonds publics

Utiliser de manière efficace et responsable 
les ressources et services en eau

Fournir des financements par emprunt et par capitaux 
propres au moyen de prêts, d’opérations sur le marché 
des capitaux, de partenariats public-privé (PPP)

Proposer des approches innovantes et une expertise 
via une diversité de modalités contractuelles

Atténuer le risque

Aligner incitations à atteindre les objectifs et niveaux 
d’efficacité pour recouvrir les coûts

72 % 
DISTRIBUTION 
D’EAU

28 % 
TRAITEMENT 
DE L’EAU

Sous-évaluation 
des prix de l’eau

• Le prix de l’eau 
ne reflète pas sa 

valeur économique 
ni le coût de son 

approvisionnement

• L'alignement des tarifs 
et des subventions ne 
permet pas d'atteindre 

l'efficience

Un manque de 
prestataires de service 
financièrement viables

• Nombre limité d’entités 
du secteur de l’eau 

solvables et de projets 
financièrement  

viables

• Pertes de recettes 
dues à l’inefficacité 

technique et financière

Absence de conditions 
favorables

• Peu d’incitation  
à réduire les coûts  
et à augmenter les 

recettes

• L'influence politique  
et manque de rentabilité 

nuit à l'attractivité  
du secteur auprès  

des banques et 
investisseurs

Le scepticisme de la 
société civile à propos 
de la participation du 

secteur privé

• Persistance des 
réactions hostiles contre 

la participation du secteur 
privé et les PPPs, fondée 
sur la résiliation de divers 
contrats dans les années 

1990

• Résultat d’une 
mauvaise répartition des 
risques entre les parties 

publiques et privées, 
d’un environnement peu 
favorable, d’un manque 

de clarté contractuelle et 
d’engagement de la part 

des actionnaires

Des risques multiples 
dans la structuration  

de PPP

• Coûts de transaction 
élevés pour les PPPs et 
capacité limitée et faible 

de la contrepartie

• Mauvaise conception, 
études de préfaisabilité 

peu qualitatives, 
structurations de projet 

inadéquates

$

$

$

1 2 3 4 5

Répartition de la participation du secteur privé dans les projets 
d'infrastructures en eau et assainissement en 2023

À lire page 8 : Eau et assainissement : comment favoriser 
l’investissement privé ?, par Sophie Trémolet, OCDE.
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Améliorer la qualité des services 
d’eau en facilitant l’accès au crédit 
au Cambodge

 �Clément Frenoux, Responsable d’équipe projet régional à la division Eau et Assainissement, AFD 
Audrey Brulé-Françoise, Responsable de la division Système financier, AFD 
Sokkol Yi, PDG de la société de conseil Innovative Services Engineering and Advisory (iSEA)

Entre 2010 et 2019, l’AFD avec l’appui de l’Union européenne, a conçu et mis en œuvre un projet visant à 
déverrouiller l’accès au financement des entrepreneurs privés cambodgiens. Composé d’une ligne de 
crédit bonifiée associée à un mécanisme de partage des risques et une subvention d’assistance technique, 
ce projet de « blended finance » ( financement mixte) a non seulement favorisé l’inclusion financière des 
entrepreneurs, mais aussi permis d’augmenter les raccordements des ménages à l’eau, d’améliorer 
considérablement la qualité du service d’eau et de faire mûrir un écosystème d’acteurs. La seconde phase 
de ce projet est aujourd’hui portée par Proparco au sein du groupe AFD.

A u début des années 1990, 
suite au retour de la paix, de 
nombreux entrepreneurs 
privés locaux cambodgiens 
ont spontanément investi 

dans le développement des infrastructures 
d’approvisionnement en eau, notamment dans 
les petits centres urbains. Ces services étaient 
particuliers car ils ont été créés en dehors de 
toute planification, contractualisation, voire 
même de régulation de la part des institutions 
publiques. Entièrement privés, constitués d’in-
frastructures complexes en réseaux, ces services 
se distinguaient par une gestion commerciale 
aboutie (compteur domiciliaire), adaptée à 

1  Pour une analyse détaillée voir : Frenoux C., Carlier C., Sokkol Y., et Tsitsikalis A. (2013), “Global Study for the Expansion of Domestic Private Sector 
Participation in the Water and Sanitation Market”, Cambodia, 148. Phnom Penh : Gret.
2  Frenoux C., Laurent Y. (2011) “Opportunities for the Development of Privately Operated Water Systems in Small Towns of Cambodia”, Volume 1, 
Main Report, 70. Phnom Penh : Gret.
3  Pour une analyse détaillée de l’émergence des entrepreneurs locaux au Cambodge, voir : Frenoux C., 2016, Institutions et transactions : 
déterminants et performances des services non conventionnels d’approvisionnement en eau dans les villes en développement, le cas des 
entrepreneurs privés locaux dans les petits centres urbains du Cambodge, Thèse de Doctorat en sciences économiques, Université de Toulouse 
Capitole 1, 442 p.

la demande et aux capacités de paiement des 
usagers. Ainsi, en une décennie (2000-2010), 
selon plusieurs études financées par la Banque 
mondiale1 et l’Agence française de développe-
ment (AFD)2, environ 400 entrepreneurs locaux 
auraient émergé sur l’ensemble du territoire3, 
représentant près de 50 % des raccordements 
aux services d’approvisionnement en eau effec-
tués au niveau national. Ces services privés ont 
été progressivement formalisés et régulés par 
l’État cambodgien, avec la mise en place d’un 
dispositif de licence (2006), puis par diverses 
réglementations (2017), dont celles portant sur le 
périmètre de délégation, le respect de standards 
techniques et la qualité du service.

DÉVELOPPEMENT SECTORIEL : LE CHAÎNON MANQUANT  
DE L’ACCÈS AUX FINANCEMENTS

4  AFD, Banque mondiale, Syndicat des eaux d’Île de France, Union européenne, USAID, UNICEF, pour ne citer que les principaux.

En 2010, malgré les efforts d’encadrement réa-
lisés, de nombreuses contraintes sectorielles 
persistent et notamment celles portant sur 
la qualité du service. Les bailleurs de fonds4 
ont pourtant accompagné les entrepreneurs 
pendant plus d’une décennie, par des subven-
tions d’investissement et du renforcement de 
capacité, mais sans arriver réellement à faire 
appliquer un minimum de standard de qualité. 
Les infrastructures construites étaient donc sou-
vent mal conçues, ce qui entraînait une piètre 
qualité des services d’eau associés. Sur le plan 
financier, de nombreuses barrières limitaient 
également le développement des investissements. 
Les infrastructures en réseaux requièrent en 
effet des coûts d’investissement initiaux élevés, 
souvent hors de portée des capacités d’endette-
ment, sur le secteur bancaire traditionnel, des 
entrepreneurs cambodgiens. Par conséquent, 
ces derniers s’étaient habitués à des investisse-
ments dit « séquentiels », de petite dimension, 
levant les fonds auprès de la famille ou de prê-
teurs informels. L’accès au financement pour 
les entrepreneurs cambodgiens sur le secteur 
formel restait donc embryonnaire et limité en 
montant. En effet, les banques commerciales 
cambodgiennes intervenaient peu sur le finan-
cement d’actifs, notamment pour les petites et 
moyenne entreprises (PME). Reconstruit à partir 
du milieu des années 1990, le secteur bancaire 
cambodgien a priorisé le marché « corporate » 
dans les principales villes du pays, tandis que les 

nombreuses institutions de microfinance (IMF), 
très développées au Cambodge, se consacraient 
au financement des TPE et des particuliers en 
zones rurales. Le segment intermédiaire de la 
méso-finance n’était ainsi pas couvert. De plus, 
le secteur de l’eau en 2010 était perçu comme 
particulièrement risqué. Les établissements 
financiers manquaient notamment d’expertise 
interne leur permettant d’évaluer le modèle 
économique de projets complexes s’inscrivant 
sur le long terme. Les conditions financières 
proposées aux entrepreneurs étaient donc très 
conservatrices, rendant les produits financiers 
offerts peu attractifs et totalement inadaptés au 
secteur de l’eau, caractérisés par : une demande 
d’un niveau de garantie élevé (jusqu’à 200 % 
du montant total du prêt), constituée quasi 
exclusivement d’hypothèques, engendrant des 
montants de crédits faibles, avec une maturité 
trop courte (limitée à 5 ans).

Pour répondre à ces contraintes, l’AFD 
et l’Union européenne ont donc travaillé en 
collaboration à partir de 2010 pour le déve-
loppement d’une ligne de crédit auprès des 
banques commerciales cambodgiennes dédiée 
aux entrepreneurs privés de l’eau et de l’électricité. 
Cette ligne devait être associée à un mécanisme 
de partage des risques et à une subvention de 
l’Union Européenne, permettant de réduire 
les exigences de garanties et de contribuer à 
minimiser les risques techniques et financiers.

UN ARTICLE DE  
 CLÉMENT FRENOUX

Clément Frenoux a rejoint la division 
Eau et assainissement de l’Agence 
française de développement (AFD) 
en 2018 après une expérience de 
13 ans au GRET. Il a plus de 20 ans 
d'expérience dans le secteur en 
tant qu’opérateur de projet ou en 
consultance, que ce soit en Asie, 
en Afrique, en Amérique latine et 
Caraïbes. Ses domaines d’expertise 
portent sur la participation du 
secteur privé et la structuration des 
écosystèmes d’acteurs. Clément a 
une expérience approfondie dans 
la conception de projets innovants 
d’accès au financement. Ingénieur 
en environnement, il est également 
titulaire d'un doctorat en économie de 
l’université de Toulouse et a publié de 
nombreux articles sur le secteur. Il est 
enfin l’un des fondateurs d’iSEA.

 AUDREY  
BRULÉ-FRANÇOISE
Audrey Brulé-Françoise est 
responsable de la division Systèmes 
Financiers à l’Agence française 
de développement (AFD). Depuis 
son arrivée à l’AFD en 2008, elle 
a progressivement orienté son 
expertise vers le développement du 
secteur financier. Elle a notamment 
piloté des initiatives stratégiques 
pour le financement des TPME, 
la finance rurale et agricole, ainsi 
que l’inclusion financière, avec une 
expérience significative en Afrique 
du Nord, au Moyen-Orient et en Asie 
du Sud-Est. Diplômée de Toulouse 
Business School et de l’IAE de Paris 
La Sorbonne, Audrey est titulaire de 
deux masters (MSc) en contrôle de 
gestion/audit interne et en finance 
d’entreprise/finance de marchés.

 SOKKOL YI
Sokkol Yi est l’un des fondateurs 
d’Innovative Services, Engineering 
and Advisory (iSEA) ; il en est le 
directeur général. Avec plus de 16 
ans d’expérience au sein de l’ONG 
internationale GRET, il est expert 
dans le domaine de l’eau et de 
l’assainissement au Cambodge. 
À ce titre, il dispose de compétences 
en stratégie de développement et 
de mise en œuvre des projets, de 
partenariat public-privé et d’étude 
de faisabilité dans le secteur de 
l’eau. Au cours des six dernières 
années, il a travaillé sur des projets 
visant à favoriser l’accès aux services 
financiers pour les fournisseurs privés 
de services d’approvisionnement 
en eau et en assainissement au 
Cambodge.

L’AFD et l’Union européenne ont travaillé en 
collaboration à partir de 2010 pour le développement 
d’une ligne de crédit auprès des banques commerciales 
cambodgiennes dédiée aux entrepreneurs privés de l’eau 
et de l’électricité.
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AMÉLIORER LA QUALITÉ DES SERVICES  
D’EAU EN FACILITANT L’ACCÈS AU CRÉDIT  
AU CAMBODGE

AMÉLIORER LA QUALITÉ DES SERVICES  
D’EAU EN FACILITANT L’ACCÈS AU CRÉDIT  

AU CAMBODGE

REPÈRES 
GROUPE AFD

Le groupe AFD contribue à mettre 
en œuvre la politique de la France 

en matière de développement et de 
solidarité internationale. Composé de 
l’Agence française de développement 

(AFD, en charge du financement du 
secteur public et des ONG, de la 

recherche et de la formation sur le 
développement durable), de sa filiale 
Proparco (dédiée au financement du 
secteur privé) et d’Expertise France 
(agence de coopération technique), 

le Groupe finance, accompagne 
et appuie de façon significative les 

transitions vers un monde plus juste 
et plus résilient. Les équipes du 

groupe AFD sont engagées dans plus 
de 4 000 projets sur le terrain, dans 

les Outre-mer, dans 115 pays et dans 
les territoires en crise, pour les biens 
communs – le climat, la biodiversité, 

la paix, l’égalité femmes-hommes, 
l’éducation ou encore la santé. 

ISEA
Cabinet de consultant cambodgien 
spécialisé dans le secteur de l’eau, 

iSEA travaille aux côtés d’opérateurs 
privés et des banques sur des projets 

d’approvisionnement en eau, en 
particulier sur l’appui à la préparation 

de dossiers de demande de crédit, 
en conception d’infrastructure, 

en supervision de travaux, et sur 
l’accompagnement du service. 

UN PROJET INNOVANT CONSTRUIT AUTOUR DE TROIS OUTILS 
EN INTERDÉPENDANCE

5  Voir : www.afd.fr/fr/programme-de-financement/ariz
6  Notons que la préparation de 20 dossiers a été financée à partir de 2013 par la Banque mondiale.

Après une longue phase de structuration et 
notamment d’identification du « bon » parte-
naire bancaire, la Foreign Trade Bank (FTB), 
une banque commerciale cambodgienne, s’est 
positionnée en 2012 et a rempli les conditions de 
l’AFD pour porter cette ligne de crédit. Le projet 
a été conçu autour de : i) une ligne de crédit 

bonifiée non souveraine (sans garantie de 
l’État) de 15 millions de dollars (dont 5 millions 
pour le secteur de l’eau, le reste étant dévolu à 
l’électricité) permettant de financer les projets 
d’investissement (infrastructures et ingénie-
ries) ; ii) un mécanisme de partage de risque 

(ARIZ5), garantie de portefeuille/individuelle 
d’un montant de 10 millions d’euros visant à 
réduire les exigences de garantie de la banque 

pour ses futurs clients ; et iii) une subvention 
(en délégation de fonds de l’Union européenne) 
de 3,5 millions d’euros, permettant le finance-

ment de deux assistances techniques, l’une 
dédiée à la banque (pour renforcer ses équipes sur 
les aspects commerciaux, l’analyse de dossier et 
l’utilisation de nouvelles méthodes d’évaluation 
des garanties), l’autre dédiée aux entrepreneurs 
pour les appuyer dans la préparation des dos-
siers de demande de crédit, la conception et la 
maîtrise d’œuvre des infrastructures, ainsi que 
sur des activités de renforcement de capacité. Le 
cabinet ENCLUDE assurera l’assistance technique 
auprès de la banque tandis qu’un consortium 
constitué du GRET / ARTELIA / iSEA / SEE-
SAW pilotera celle dédiée aux entrepreneurs.

RÉSULTATS ET IMPACTS : UNE DEMANDE DE FINANCEMENT DÉPASSANT 
LES ATTENTES

Ce dispositif aura donc été mis en œuvre à 
partir d’août 2014. Il va permettre l’essor et le 
développement d’un produit financier adapté 
aux PME cambodgiennes, composé d’un taux 
d’intérêt attractif d’environ 6 % (contre 12 %), 
d’une maturité de crédit allant jusqu’à 10 ans 
(contre 5 ans auparavant), d’un délai de grâce 
d’un an (contre 6 mois) et surtout de garan-
ties bancaires limitées à 100 % du montant du 
crédit, et dont la nature prend en compte la 
valorisation des actifs productifs et la valeur 
actualisée nette de l’entreprise à 10 ans. Ce dis-
positif a également conduit à une normalisation 
et standardisation des dossiers de crédit, ce qui 
a amélioré les délais de traitement, le partage de 
l’information et la qualité des dossiers de finan-
cement. L’assistance technique a enfin permis 
l’émergence d’une société de conseil rémunérée 
par les entrepreneurs, iSEA, spécialisée dans 
l’intermédiation, l’accompagnement et la pré-
paration de dossiers bancaires, tout en assurant 

la maîtrise d’œuvre des projets et la formation 
des entrepreneurs, afin de s’assurer la péren-
nité des projets. Tout ceci a permis de réduire, 
d’une part les risques techniques et financiers, et 
d’autre part les asymétries d’information entre 
le prêteur et l’emprunteur.

Ainsi, entre 20156 et 2019, 68 demandes de 
crédit (représentant un volume de 19 millions 
de dollars) ont été effectuées auprès de la FTB ; 
56 demandes ont été acceptées (pour 17 millions 
de dollars) ; 47 études de préfinancement ont 
été produites, pour 13 millions de dollars, et 40 
business plan ont été produits (10 millions de 
dollars). Finalement, 31 prêts ont été octroyés 
par la FTB pour un montant de 7,3 millions de 
dollars (contre 5 millions prévus au départ). 
L’analyse du portefeuille des prêts approuvés 
révèle un très large éventail d’autorisations de 
crédit atteignant des cibles jusque-là peu ban-
carisées, en ligne avec l’objectif de dévelop-
pement de la « méso-finance ». Les montants 

des prêts accordés ont varié de 16 000 dollars 
à 780 000 dollars, avec un montant moyen de 
259 300 dollars. Ces financements ont notamment 
permis la réalisation de 33 000 raccordements 
supplémentaires (133 000 personnes) à l’eau 
potable et surtout l’amélioration de la qualité 

du service pour plus 430 000 personnes. Pour 
Meng Sengkry, chargé de crédit à la FTB sur 
ce projet, « les principaux succès sont : la réduction 

des garanties, l’augmentation du montant des prêts, 

le taux d’intérêt attractif et la durée de prêt à plus 

long terme ».

LEÇONS APPRISES

Premier mécanisme de ce type dans le secteur 
de l’eau à l’échelle internationale, sa mise en 
œuvre a permis de formuler des recommanda-
tions importantes pour la conception et l’exé-
cution de projet intervenant sur le segment de 
la « méso-finance ». Tout d’abord, ce projet a 
été un succès grâce à l’implication forte de la 
FTB, une banque proactive et favorable aux 
changements, à toutes les étapes du projet, de la 
co-construction des outils à leur mise en œuvre. 
Sur les aspects financiers, le dispositif et la nature 
des garanties retenues ont joué un rôle central, 
en facilitant l’accès à un crédit adapté. Au-delà 
du taux d’intérêt réduit grâce à la bonification, 
les entrepreneurs ont pu emprunter en moyenne 
près de quatre fois plus qu’avec les produits 
financiers existants, et ce grâce à la co-créa-
tion d’une méthode de valorisation des actifs 
et de comptabilisation des flux économiques. 
Concernant les outils non-financiers, la com-
binaison de deux assistances techniques a été 
primordiale dans la création de confiance entre 
les acteurs, permettant de réduire les risques 
techniques et financiers.

D’autres effets plus inattendus ont également 
été observés suite au déploiement de cette ligne 
de crédit sectorielle, à savoir : la maturation 
d’un écosystème d’acteurs technico-financiers 
(notamment les bureaux d’étude) et l’amélioration 
de la qualité des infrastructures et du service. 
Ces deux effets sont sans aucun doute liés au fait 
que les décaissements séquentiels du prêt étaient 
conditionnés à la présence d’un maître d’œuvre 
accrédité par le projet. Pour Sear Sengheap, 
entrepreneur privé local : « il est à présent essentiel 

de garantir la qualité de l’eau grâce à des installations 

de traitement adéquates, une distribution suffisante et 

le maintien de la pression. Le certificat d’exploitation 

du ministère est approuvé sur la base des résultats 

du projet ». Il faut enfin souligner un aspect 
souvent négligé dans les projets de « blended 
finance », à savoir, du rôle joué par les apporteurs 
d’affaires spécialisés et accrédités, confié dans 
ce projet à une société membre du consortium, 
iSEA. Malgré une forte implication, les banques 
commerciales peuvent en effet difficilement se 
spécialiser sur des secteurs à haute technicité 
comme l’eau et l’électricité, leur cœur de métier 
restant le financement. Ainsi, la présence d’un 
ou de plusieurs apporteurs d’affaires, d’abord 
rémunérés sur subvention et accrédités par le 
projet, a permis de fiabiliser, pour la banque, 
la qualité des dossiers (notamment l’évaluation 
des actifs), la qualité de conception des projets 
(adaptée aux capacités d’investissement) et la 
bonne réalisation par la suite des infrastructures. 
La question centrale des modalités de paiement 
de ces apporteurs d’affaires, à l’interface de la 
banque et des entrepreneurs, reste toutefois 
une question cruciale, mais non résolue, par 
le projet dans sa phase initiale.

Ces leçons et enseignements ont été pris en 
compte pour la mise en place d’une nouvelle phase 
du projet, désormais portée par Proparco et qui a 
débuté en 2022. Ce deuxième volet inclut notam-
ment la création d’un dispositif de fonds d’étude, 
mis en place pour subventionner le recours par 
les entrepreneurs à des experts locaux jouant le 
rôle d’apporteurs d’affaires et de bureaux d’études 
techniques (sous la supervision de l’assistance 
technique, qui renforce les capacités de l’ensemble 
des acteurs). Cette approche permet de renforcer 
davantage l’écosystème d’acteurs et la pérennité 
de l’intervention, ainsi que des synergies avec les 
interventions d’autres bailleurs ou les initiatives 
des autorités cambodgiennes dans la matière. 
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Un partenariat public-privé pour 
remédier au risque de pénurie d’eau 
en Jordanie

 Entretien avec Tolga Ergüven, Directeur financier de GAMA Enerji et membre du conseil d’administration, DIWACO

EN QUOI CONSISTE LE PROJET D’ADDUCTION D’EAU « DISI »,  
ET AVEC QUELS BÉNÉFICES POUR LA POPULATION D’AMMAN ?
Le projet Disi Water Conveyance (DIWACO) 
ambitionne de remédier à la pénurie d’eau en Jor-
danie. C’est un projet de type build-operate-transfer 
(BOT), conçu pour l’extraction de 100 millions 
de m3 d’eau par an, via un dispositif de 55 puits 
connectés à l’aquifère de Disi, qui se trouve sous 
le désert, dans le Sud de la Jordanie. L’eau est 

acheminée par des canalisations jusqu’à Amman, 
sur une distance de 325 kilomètres. D’une durée 
de vie de 50 ans, le projet approvisionne près 
du tiers de la population jordanienne. Il a joué 
un rôle essentiel pour le pays, en particulier 
face à l’afflux de réfugiés qui, en 2014, a ajouté 
2,7 millions d’habitants à sa population.

EN TANT QU’INVESTISSEUR, QUE PENSEZ-VOUS DE CE PREMIER PPP 
DANS LE SECTEUR DE L’EAU ?
L’étroite collaboration entre le gouvernement, les 
promoteurs du projet et les prêteurs de premier 
rang a permis de surmonter des obstacles majeurs 
et de faire face aux principaux risques. Le projet 
fournit depuis 2021 des quantités annuelles supé-

rieures à celles spécifiées dans le contrat, avec par 
exemple 115 millions de m3 en 2023. Les études 
de faisabilité en cours visent au demeurant à aug-
menter durablement la production à 120 millions 
de m3 par an d’ici 2026.

QUELLE EST LA VALEUR AJOUTÉE DES IFD DANS LE PROJET ?
La présence des IFD a facilité le dialogue politique 
avec le gouvernement jordanien, ce qui a abouti 
à une amélioration de l’environnement régle-
mentaire et opérationnel, et donc un meilleur 
climat d’investissement dans le pays. Pour des 
projets d’infrastructures d’une telle ampleur, sur un 
marché émergent tel que la Jordanie, les sources 
de financement sont très limitées. L’implication 

des institutions financières de développement 
(IFD) dans le projet a donc été essentielle pour 
lever les fonds nécessaires. En outre, leurs apports 
dans le domaine technique, ainsi que sur les sujets 
environnementaux, sociétaux, réglementaires et 
juridiques ont joué un rôle déterminant dans la 
conception et la réalisation du projet.

CE TYPE DE PROJET EST-IL SUSCEPTIBLE D’ATTIRER DES BANQUES 
COMMERCIALES LOCALES OU INTERNATIONALES ?
Les banques commerciales se montrent géné-
ralement réticentes à financer des projets d’in-
frastructures de cette envergure, en particulier 

s’ils se situent dans des pays émergents, exposés 
à des risques géopolitiques. Mais du fait d’un 
montage de projet éprouvé et d’un bon historique 

d’exploitation, le projet suscite l’intérêt de plusieurs 
investisseurs, dont des banques commerciales 
locales et internationales pour une éventuelle 

participation au financement. Si on le compare 
à d’autres projets similaires, DIWACO est donc, 
à ce titre, absolument unique en son genre.

QUELS ÉTAIENT LES PRINCIPAUX DÉFIS ENVIRONNEMENTAUX 
ET SOCIAUX DU PROJET, ET COMMENT ONT-ILS ÉTÉ TRAITÉS ?
Le réseau de distribution parcours près de 400 km 
à travers le pays. Le projet emploie les habitants, 
dans toute la mesure du possible, pour assu-
rer localement la sécurité des installations ou 
d’autres services liés au réseau de canalisations. 
En ce qui concerne les défis environnementaux, 
une analyse d’impact a été conduite de manière 

approfondie pendant la phase de construction. 
Elle est revue annuellement, et toutes les mesures 
nécessaires sont mises en œuvre pour protéger 
les habitats naturels susceptibles d’être directe-
ment ou indirectement affectés par les activités 
de DIWACO.    

QUELS ONT ÉTÉ LES DÉFIS TECHNIQUES DU POMPAGE DE L’EAU SUR 
400 KM, DANS UNE RÉGION MONTAGNEUSE ET DÉSERTIQUE ?
Le projet a été mis en œuvre dans un contexte 
géographique difficile, avec d’importantes 
contraintes logistiques. Le forage des puits exi-
geait notamment un ensemble de compétences 
supplémentaires, nécessitant souvent le recours 
à des techniques non conventionnelles, ce qui a 
pu occasionner des retards. Sur le plan opéra-
tionnel, en raison de la très grande longueur du 
dispositif, il est extrêmement compliqué d’assurer 

la surveillance d’éléments tels que les prises d’air 
ou les affouillements sur 200 km dans le désert. 
Nos équipes techniques s’en chargent avec le 
sous-traitant responsable de l’exploitation et 
de la maintenance, et en collaboration avec la 
police, qui surveille elle aussi la conduite aquifère 
et intervient en cas d’incident. Grâce à la pleine 
participation des populations locales, les temps 
d’arrêt sont généralement minimes. 

Avec le soutien de l’AFD et de Proparco, DIWACO s’emploie à lutter contre la pénurie d’eau qui menace la 
Jordanie. Au vu des résultats obtenus, le projet suscite l’intérêt d’investisseurs et de banques commerciales, 
malgré le contexte de marché émergent et le risque politique qui le caractérisent. L’implication des 
institutions financières de développement (IFD) a été essentielle pour le financement du projet, mais aussi 
pour l’ensemble des aspects techniques, environnementaux, sociétaux et réglementaires.

REPÈRES 
DIWACO
DIWACO est une filiale à 100 % de 
GAMA Enerji, l’une des plus grandes 
entreprises d’infrastructures et de 
production d’énergie en Turquie. 
La structure du capital de GAMA 
Enerji compte trois actionnaires 
principaux, à savoir GAMA Holding, 
détenteur d’une majorité de 50,5 %, 
suivi de Malaysian TNB, avec 30 % 
du capital, et de la Société financière 
internationale (IFC), pour 19,5 % des 
titres.

 TOLGA ERGÜVEN
En 20 ans d’expérience dans le 

secteur de la banque de financement 
et d’investissement (Citigroup, Crédit 

agricole, BERD), Tolga Ergüven a 
piloté la mise en place de crédits 

syndiqués, de financements 
structurés d’exportations, de 

financements de projets et 
d’acquisitions. Il a aussi mené des 
opérations de conseil en fusions-

acquisitions, aussi bien pour le 
compte d’entreprises publiques que 

privées, dans différents domaines 
(infrastructures, énergie, métallurgie, 
exploitation minière), que ce soit en 

Asie centrale, dans le Caucase, la 
CEI, en Turquie et au Moyen-Orient. 

Depuis 2020, il est directeur financier 
de GAMA Enerji et membre du 

conseil d’administration de DIWACO.

En Jordanie, un autre PPP pour maintenir 
la pérennité de l'accès à l'eau potable

Pour faire face aux pénuries d’eau en Jordanie, le ministère de l’Eau et de l’irrigation a attribué 
le projet Amman-Aqaba de dessalement et d’adduction d’eau (AAWDCP) au consortium 
Meridiam-Suez, à l’issue d’un processus international de passation de marchés. Il s’agit de 
sécuriser l’approvisionnement en eau potable, à un coût accessible pour les usagers et en 
optimisant l’utilisation des fonds publics – et de soutenir le développement économique, 
notamment en favorisant l’implication du secteur privé dans le domaine de l’eau. Le projet 
comprend la conception, le financement, la construction, l’exploitation et la maintenance de 
nouvelles installations destinées à dessaler l’eau de mer et à acheminer l’eau potable ainsi 
obtenue jusqu’à Amman et Aqaba, sur plus de 430 km.

Une station de pompage permettra la captation de l’eau de mer. L’acheminement jusqu’à 
l’usine de dessalement située à Aqaba sera assuré par quatre conduites parallèles. L’usine de 
dessalement par osmose inverse produira annuellement 300 millions de mètres cubes d’eau. 
Un système d’adduction acheminera l’eau dessalée jusqu’aux points de livraison et 
d’aiguillage ; il comprend une canalisation souterraine, trois réservoirs et quatre stations de 
pompage. Enfin, une centrale solaire de 281 MWc fournira environ 28 % des besoins en 
électricité du projet. Ce projet bénéficie d’un soutien d’une ampleur sans précédent de la part 
du gouvernement américain, de l’Union européenne et de toutes les principales institutions 
financières de développement dont l’AFD et Proparco.
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L’eau non comptabilisée : une ressource 
gaspillée, une richesse dilapidée

 �Noam Komy, Directeur général, Miya Water

Environ un tiers de l’eau potable fournie aux compagnies de distribution dans le monde se perd avant 
d’atteindre le consommateur. Cette perte, appelée NRW (pour Non-Revenue Water) – eaux non 
génératrices de revenus, en français –, est le paramètre le plus crucial dans la gestion d’un service public 
de l’eau. Elle représente le volume hydrique produit et mis en circulation dans le système de distribution, 
mais qui ne génère pas de revenus parce que cette eau est soit perdue, soit non comptabilisée avant 
d’atteindre le consommateur final. 

A u niveau mondial, le volume 
global d'eaux non généra-
trices de revenus est estimé 
à 346 millions de mètres cubes 
par jour, soit plus de 126 mil-

liards de mètres cubes par an1. Dans une approche 
prudente, le ratio coût/valeur de cette eau perdue 
représente 50 milliards de dollars chaque année. 
Les pertes physiques sont essentiellement dues 
à des fuites, aux ruptures de canalisations et au 
débordement des réservoirs de stockage. Elles s’ex-
pliquent par le vieillissement des infrastructures, 
leur mauvais entretien ou par une gestion inadaptée 

1  Voir l’article « Quantifying the global non-revenue water problem », par R. Liemberger et A. Wyatt (IWA Publishing, 2019).
2  Voir le rapport de S&P Global Ratings, Lost Water: Challenges and Opportunities (2023). 

de la pression. Elles représentent un gaspillage 
direct de la ressource hydrique, et nécessitent 
souvent des investissements importants pour les 
réduire. Les pertes commerciales, également 
appelées « pertes apparentes », désignent l’eau 
volée et les prélèvements non autorisés, ainsi que 
les inexactitudes dans le suivi des consomma-
tions. Ces pertes commerciales constituent un 
défi majeur dans de nombreux pays en dévelop-
pement, où le vol et les branchements illégaux 
sont monnaie courante. Pour les limiter, il est 
essentiel de disposer de compteurs précis et d’un 
solide système de facturation.

POURQUOI LA RÉDUCTION DES PERTES HYDRIQUES  
EST-ELLE UNE PRIORITÉ ?

Les pertes NRW (pour non-revenue water) - eaux 
non génératrices de revenus, en français - ont 
des conséquences économiques majeures pour 
les compagnies des eaux. Un niveau élevé de 
pertes hydriques peut compromettre la viabi-
lité financière d’une société de distribution, en 
limitant sa capacité à investir dans l’amélioration 
et le déploiement des infrastructures. Un cercle 
vicieux se met alors en place, une infrastructure 
inadéquate entraînant des niveaux de pertes plus 

élevés, qui réduisent à leur tour les revenus et 
la capacité d’investissement. Selon un récent 
rapport de S&P Global2, «  les pertes en eau 
peuvent avoir une influence sur la qualité de 
crédit des services publics de distribution d’eau 
évalués par l’agence de notation », dans la mesure 
où elles sont le reflet de la santé opérationnelle 
globale de l’entreprise. Pour les compagnies des 
eaux, ces pertes peuvent donc aussi affecter le 
coût de la dette et avoir un impact négatif sur 

leur capacité à lever les capitaux nécessaires à 
l’amélioration de leurs installations.

De nombreux pays en développement 
connaissent des niveaux élevés de pertes en 
eau, ce qui les empêche d’approvisionner de 
façon sûre et fiable leurs populations. Il a été 
maintes fois démontré que, pour une société de 
distribution d’eau, le moyen le moins coûteux 
d’augmenter la capacité consiste à réduire les 
pertes physiques. Limiter ces pertes permet 
donc de maximiser la ressource hydrique dis-
ponible, et ainsi de différer le besoin d’exploiter 
de nouvelles sources, réduisant d’autant l’impact 
environnemental de l’extraction et du traitement 
de l’eau. En économisant les volumes perdus, 
on pourrait aujourd’hui alimenter en eau près 
d’un milliard de personnes supplémentaires dans 
le monde. Mais les répercussions sociales et 
environnementales des pertes en eau ne s’ar-
rêtent pas là. Les NRW contribuent en effet aux 
consommations énergétiques et aux émissions 

de gaz à effet de serre associées au traitement 
et au pompage de l’eau. Les services de distri-
bution d’eau comptent en effet parmi les plus 
gros consommateurs d’énergie, quel que soit 
le pays, du fait de la nécessité de pompage et 
de traitement. C’est encore plus vrai dans les 
pays qui dépendent fortement du dessalement 
comme principale source d’eau potable. Selon 
le rapport de S&P, les émissions correspon-
dantes représentent 11,9 millions de tonnes de 
CO2 par an. En ne limitant pas les pertes en 
eau, les compagnies de distribution sont ainsi 
confrontées au double problème de leur appro-
visionnement hydrique et de leur impact global 
sur le réchauffement climatique.

Enfin, dans les communautés où prévalent 
des taux élevés d’eaux non génératrices de reve-
nus, il faut souvent faire face à des ruptures 
d’alimentation et à une moindre qualité de l'eau 
distribuée, ce qui peut entraîner des problèmes 
sanitaires.

ATTÉNUATION DES EAUX NON-GÉNÉRATRICES DE REVENUS : 
COMPLEXITÉS ET DÉFIS

Sur le papier, la réduction de ces pertes peut appa-
raître comme une tâche simple à mettre en œuvre. 
Malheureusement, la réalité et bien plus ardue 
et complexe. Il n’est pas rare que l’organisation 
ait du mal à reconnaître le problème : beaucoup 
de compagnies des eaux ne veulent pas affronter 
cette réalité. Admettre que l’on perd plus de 50 % 
de l’eau produite, par exemple, constitue un défi 
psychologique, professionnel et politique. De plus, 
seuls un nombre limité de projets de réduction 
d’eaux non génératrices de revenus ont été menés 
à bien à ce jour : le manque d’expérience est réel. 
Les réductions de pertes se heurtent aussi aux 
idées reçues et aux perspectives de court terme. 
Beaucoup de sociétés de distribution continuent 
de croire que l’on peut remédier au manque d’eau 
en produisant davantage. Naturellement, lors-
qu’un système hydrique perd une part importante 

de son alimentation en raison de fuites, le fait 
d’ajouter de l’eau dans le réseau ne résout pas le 
problème – cela peut même l’aggraver. Une autre 
erreur fréquente consiste à penser que le seul 
moyen de lutter contre les pertes est de mettre 
en place un programme massif de remplacement 
des canalisations.

Une absence d’orientation claire, de défi-
nition d’objectifs et de stratégie cohérente est 
souvent au cœur des difficultés rencontrées 
dans les programmes de lutte contre les pertes. 
La plupart des acteurs du secteur traitent les 
problèmes d’eaux non génératrices de revenus 
en attaquant les sujets séparément, avec une 
coordination insuffisante entre des tâches et des 
travaux distincts, et sans s’assurer au préalable 
que l’organisation œuvre collectivement à la 
réalisation d’un objectif commun.�

UN ARTICLE DE  
 NOAM KOMY

Noam Komy a rejoint Miya Water 
en 2013, dans un rôle plus 

particulièrement axé sur la stratégie, 
les fusions-acquisitions et la 

croissance. En 2022, il a été nommé 
directeur général de l’entreprise. 
Avant cela, Noam Komy a exercé 

pendant trois ans au sein d’un cabinet 
d’avocats israélien de premier plan, 
où il était spécialisé en droit public, 

droit environnemental et contentieux 
d’entreprises. Il est titulaire d’un 

diplôme en droit et administration 
publique de l’ICH en Israël. 
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L’EAU NON COMPTABILISÉE :  
UNE RESSOURCE GASPILLÉE,  
UNE RICHESSE DILAPIDÉE

L’EAU NON COMPTABILISÉE :  
UNE RESSOURCE GASPILLÉE,  

UNE RICHESSE DILAPIDÉE

REPÈRES 
MIYA WATER

Miya Water est le leader mondial des 
solutions d’utilisation rationnelle de la 
ressource hydrique dans les services 

de distribution d’eau, recourant 
à des approches techniques et 
contractuelles innovantes pour 

améliorer l’efficacité opérationnelle. 
Miya Water a mené à ce jour plus de 

200 projets en Europe, au Moyen-
Orient, en Asie, Amérique du Nord 

et Amérique latine. L’entreprise a 
compté parmi ses actionnaires des 

sociétés de private equity de tout 
premier plan, notamment Bridgepoint 

et Antin Infrastructure, et elle a créé 
environ un milliard de dollars de 

valeur actionnariale ces dernières 
années.

OBTENIR DES RÉSULTATS GRÂCE À DES CONTRATS  
BASÉS SUR LA PERFORMANCE

3  Un PBC bien conçu peut être 68 % plus efficace dans la réduction des NRW qu’une initiative engagée par la compagnie des eaux seule. Source : 
Performance-Based Contracts for Non-Revenue Water Management, International Water Association (iwa-network.org).

Les contrats basés sur la performance (PBC pour 
performance-based contracting) constituent une 
approche innovante pour la gestion des pertes 
en eau. Dans le cadre d’un PBC, la compagnie 
de distribution engage un prestataire privé 
pour réduire ses pertes, et la rémunération du 
contractant est directement adossée à la perfor-
mance réalisée. Cela permet d’aligner l’incitation 
financière du prestataire sur les objectifs de la 
compagnie de distribution, en veillant à ce qu’il 
soit correctement motivé pour parvenir à une 
réduction substantielle et durable des pertes 
d’eaux non génératrices de revenus. Un PBC 
comprend généralement des objectifs de per-
formance spécifiques, par exemple un volume 
donné d’eau économisée3. Un contrat basé sur la 
performance repose tout d’abord sur des objectifs 
clairs et quantifiés – donc mesurables. Ils doivent 
être établis en se fondant sur une évaluation 
rigoureuse des niveaux existants d’eaux non 
génératrices de revenus et sur leur potentiel de 
réduction. Les valeurs cibles peuvent comporter 
des jalons à court terme et des objectifs à plus 
long terme, afin de garantir une amélioration 
continue.

Il faut aussi que le contrat privilégie une 
approche fondée sur les résultats – le plus impor-

tant d’entre eux étant la réalisation d’économies 
réelles, bien entendu. De ce fait, un PBC bien 
conçu doit laisser au prestataire suffisamment 
de latitude dans les méthodes employées pour 
atteindre les objectifs. La plupart des compa-
gnies des eaux ont pour habitude de recourir à 
des contrats basés sur des devis ex ante, où elles 
achètent une liste de prestations spécifiques. 
Cela n’autorise pas assez de souplesse, et tend 
à accroître l’investissement en capital au lieu 
d’utiliser des moyens moins coûteux pour amé-
liorer les performances du système.

Par ailleurs, il faut lier une part importante 
de la rémunération à la performance. Plus le 
prestataire dispose de souplesse, plus le risque 
qu’il est prêt à assumer est élevé. La compagnie 
des eaux devra donc chercher à maximiser la part 
de rémunération fondée sur la performance, par 
opposition aux honoraires fixes, et assurer que 
le prestataire privé ne réalisera aucun bénéfice 
s’il n’atteint pas les résultats souhaités. Enfin, il 
est indispensable de mettre l’accent sur la qualité 
dans la sélection du prestataire. La compagnie des 
eaux doit s’assurer que la mise en concurrence 
ne concernera que des prestataires compétents, 
disposant à la fois de l’expérience nécessaire et 
d’un plan solide, bien pensé.

UNE APPROCHE MULTIDIMENSIONNELLE

Les contrats basés sur la performance constituent 
un moyen innovant et efficace basé sur un système 
incitatif, permettant de partager les risques, et 
d’atteindre une réduction durable des pertes en 
eau. L’étude de démarches réussies partout dans 
le monde – y compris dans le cadre de projets 
conduits par Miya Water (voir encadré) – témoigne 
d’un potentiel d’amélioration significative dans 
la gestion d’eaux non génératrices de revenus.

L’avenir des démarches de réduction des 
pertes hydriques repose sur l’intégration de 

technologies de pointe, sur les efforts de col-
laboration, l’existence de politiques de soutien, 
le renforcement des capacités et la prise en 
compte des enjeux de développement durable 
et de résilience climatique. En engageant ces 
différentes mesures, les compagnies de distri-
bution d’eau pourront assurer une utilisation 
efficace et durable des ressources, améliorer 
leur qualité de service, et contribuer au bien-
être des communautés et à la préservation de 
l’environnement. 

Trois exemples de projets de réduction d’eaux non 
génératrices de revenus menés par Miya Water

Miya propose des solutions adaptées pour réduire les NRW partout dans le monde. À Manille, 
aux Philippines, Miya Water a par exemple établi un partenariat avec Maynilad Water Services 
(concessionnaire de la partie ouest de Manille) pour la réduction de NRW sur une zone couvrant 
plus de neuf millions d’habitants. Dans le cas d’un service de distribution d’eau comptant parmi 
les plus importants et les plus complexes, Miya a adopté une approche globale intégrant le 
diagnostic du réseau, la détection et la réparation des fuites, et la gestion de la pression. Miya 
Water a en outre formé plus de 500 ingénieurs et techniciens, et créé une unité NRW dédiée au 
sein de la compagnie des eaux. En déployant ces stratégies, Miya Water a contribué à réduire la 
NRW de 66 % à 30 % en l’espace de quelques années. Cette réduction significative a ainsi 
permis de raccorder plus de 2,7 millions de personnes à un service d’alimentation en eau 
fonctionnant 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, entraînant aussi un quadruplement du bénéfice net 
de la compagnie des eaux. L’investissement total dans le projet s’est élevé à environ 
400 millions de dollars.

L’île principale des Bahamas perdait jusqu’en 2012 plus de 60 % de son approvisionnement en 
eau. En l’absence de ressources naturelles, et dans le contexte d’une dépendance de l’île au 
dessalement, ce problème entraînait des difficultés opérationnelles colossales, menaçant de 
faire s’effondrer la Bahamas Water and Sewerage Corporation. Un projet clé en main d’un 
montant de 100 millions de dollars, étalé sur 10 ans et comportant deux phases – l’une pour la 
mise en œuvre, l’autre pour la maintenance et la formation – a permis de réduire à 22 % le taux 
de NRW. Cela s’est traduit par un approvisionnement permanent de la totalité des clients, sans 
qu’il soit besoin de construire une usine de dessalement supplémentaire.

Enfin à Kingston, en Jamaïque, Miya Water a collaboré de 2015 à 2020 avec la National Water 
Commission, pour s’attaquer aux niveaux élevés de NRW. Le projet comportait notamment la 
mise en œuvre d’une approche consistant à diviser le réseau de distribution en zones plus 
petites afin de faciliter leur gestion. Cette organisation a permis une surveillance plus précise 
et une détection ciblée des fuites. Le projet s’est soldé par une réduction des fuites de 60 % à 
30 %, avec à la clé une amélioration significative du système d’approvisionnement en eau, et 
un service plus fiable pour les clients du réseau.

L’avenir des démarches de réduction des pertes hydriques repose 
sur l’intégration de technologies de pointe, sur les efforts de 
collaboration, l’existence de politiques de soutien, le renforcement 
des capacités et la prise en compte des enjeux de développement 
durable et de résilience climatique.
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De l’eau potable pour les zones rurales et 
semi-urbaines en Afrique : la nécessaire 
implication du secteur privé

 �Mikaël Dupuis, Directeur adjoint, Uduma

Historiquement considéré comme non rentable, le secteur de l’eau potable en milieu semi-urbain et rural 
en Afrique n’a jamais vraiment suscité l’intérêt du secteur privé. Pourtant, plus de 50 % de la population 
du continent est concernée, démontrant ainsi l’existence d’un marché important. Certes, la mise en place 
de services d’eau potable pérennes reste un défi dans ces régions et l’implication du secteur privé doit être 
adaptée aux réalités locales. Mais il est possible de développer des services rentables, durables et 
équitables en tenant compte des contraintes économiques, en établissant un cadre réglementaire adapté 
et en développant des outils de financement appropriés.

L’ importance du fonctionne-
ment durable des services 
d’eau potable n’est plus à 
démontrer. S’il est acquis 
que l’accès à cette ressource 

vitale est une condition essentielle à la santé, 

1  Selon l’OIT, près de la moitié de la population vivra en 2030 dans des zones où le stress hydrique est élevé, ce qui entraînera d’importants 
déplacements de populations. Source : Water for Improved Rural Livelihoods (2019 – OIT).
2  « La fourniture de services de maintenance aux populations rurales et isolées n’est pas financièrement viable dans de nombreux contextes », 
cité par UpTime. Source : Performance-based Funding for Reliable Rural Water Services in Africa – Working paper (2019 – UpTime).
3  Dans son blog, Johanna Koehler de l’Université d’Oxford affirmait en 2015 que « l’amélioration de la fourniture de services d’eau au-delà de 
l’accès améliorerait également le rendement des 1,2 à 1,5 milliard de dollars d’investissements dans les infrastructures qui ont été réalisés dans 
les zones rurales d’Afrique au cours des deux dernières décennies ».
4  C’est le cas par exemple au Burkina Faso avec l’Unicef et au Mali avec le groupe néerlandais RVO.

au bien-être et au développement économique 
des populations, il est important de rappeler 
que dans les milieux ruraux et semi-urbains 
d’Afrique sub-saharienne, c’est aussi un élément 
déterminant pour la sécurité et le développement 
de ces territoires1.

LE PRIVÉ, UN PARTENAIRE INCONTOURNABLE
Pourtant, et contrairement aux milieux urbains, 
le service de l’eau potable dans les petites villes 
et les zones rurales n’a jamais été perçu comme 
économiquement viable.2 Il est donc resté par 
défaut à la charge de l’État. Mais en dépit de 
décennies d’investissements et de programmes 
successifs de développement3, il ne fonctionne 
toujours pas correctement. Face à une poussée 
démographique continue et à la demande crois-
sante qui en résulte, la majorité des pays africains 
peinent à garantir un accès à l’eau potable à leurs 
populations. Le sous-investissement et l’ineffi-
cacité chronique des systèmes de gestion et de 

maintenance du secteur nécessitent aujourd’hui 
la mise en place de nouvelles solutions.

Face à ces défis, l’intervention du secteur 
privé apparaît désormais incontournable. Il n’est 
certainement pas l’unique solution, mais il est 
difficile d’envisager des solutions durables sans 
lui. Différents modèles existent, mais encore peu 
en Afrique de l’Ouest. Le groupe Odial Solutions, 
à travers ses filiales Vergnet Hydro et Uduma a 
mis en place depuis plus de 15 ans des modèles 
économiques viables et adaptés aux contextes 
locaux. Il a pour cela réalisé plusieurs co-inves-
tissements4 dans le cadre de projets ambitieux, 

UN ARTICLE DE  
 MIKAËL DUPUIS

Mikaël Dupuis est le directeur 
adjoint d’Uduma où il supervise 

les opérations dans les quatre 
pays d’implantation (Burkina 

Faso, Mali, Côte d’Ivoire et Bénin). 
Il est également en charge du 

développement des activités sur 
le continent, notamment à travers 

la mise en place de projets de 
partenariats entre gouvernements, 

bailleurs et secteur privé (PPP au 
sens large). Précédemment, il a dirigé 

des filiales de travaux en Afrique 
de l’Ouest et occupé un poste de 

développeur en Asie.

basés sur l’innovation. En s’appuyant sur de 
nouvelles technologies et une gestion adaptée, 
le groupe a réussi à fournir des services d’eau 
potable durables dans des zones où les solutions 
traditionnelles avaient échoué. Par exemple, 
Uduma met en place au sein des communautés, 

5  Voir le rapport de Guy Hutton et Mili Varughese : “The Costs of Meeting the 2030 Sustainable Development Goal Targets on Drinking Water, 
Sanitation, and Hygiene” (2016 – Banque mondiale). 

quand le contexte le permet, des bornes-fontaines 
automatiques (BFA) : un appareil de distribution 
d’eau entièrement autonome, alimenté par un 
panneau solaire. L’utilisateur se sert simplement 
de la clé qu’il reçoit en tant que client. Il la crédite 
afin de pouvoir puiser de l’eau.

DES ATOUTS ADAPTÉS AU CONTEXTE
Le secteur privé dispose de plusieurs atouts : 
la rigueur dans la gestion, le savoir-faire tech-
nique, l’innovation et l’accès à des technologies 
avancées, et une capacité à accélérer la mise en 
œuvre des projets. Ces éléments sont cruciaux 
pour améliorer l’impact des services d’eau potable ; 
ils participent aussi à les pérenniser, et à renforcer 
leur rentabilité. En garantissant la disponibilité 
des moyens nécessaires à la rémunération des 
opérateurs, il est possible ainsi d’assurer l’en-
tretien des infrastructures, le renouvellement 
des équipements et ainsi le fonctionnement en 
continu du service.

Contrairement au milieu urbain, la dispersion 
des populations, leurs plus faibles revenus et leurs 
difficultés à payer pour le service de l’eau font que 
le modèle en milieu rural et dans les petites villes 
est plus difficile à équilibrer économiquement. 
Il est nécessaire de développer des systèmes de 
gestion et des opérateurs adaptés à ce contexte 

particulier. À l’inverse des grands services publics 
urbains, les zones rurales et semi-urbaines néces-
sitent des petites et moyennes entreprises (PME) 
capables de s’adapter aux réalités locales. Si elles 
disposent de moins de moyens et sont plus fra-
giles, ces structures apportent une flexibilité et 
une proximité qui sont des atouts majeurs. Leur 
capacité à intégrer des technologies adaptées appa-
raît également essentielle dans la réduction des 
coûts de gestion engendrés par les spécificités du 
contexte et les populations ciblées. Une attention 
doit néanmoins être portée à leur capacité à lever 
les fonds nécessaires au déploiement des infrastruc-
tures et pour dé-risquer les pertes potentielles des 
premières années de services ; même s’ils sont 
souvent bien inférieurs à ceux requis pour les 
infrastructures urbaines, ces besoins financiers5 
sont déterminants. Sur les 30 milliards de dollars 
par an à investir dans le secteur de l’eau, un tiers 
de ce montant l’est en milieu rural.

CRÉER DES CONDITIONS FAVORABLES
Pour réussir l’implication du secteur privé dans 
la gestion des services d’eau potable dans les 
petites villes africaines, il est nécessaire de créer 
les conditions les plus favorables à sa réussite. Les 
contraintes économiques doivent être comprises 
et considérées par l’ensemble des acteurs, et en 
premier lieu les gouvernements et les bailleurs. 
Par ailleurs, le cadre réglementaire doit être adapté 
pour faciliter l’implication du secteur privé tout 
en protégeant les intérêts des populations ; cela 
inclut la régulation des tarifs, la protection des 
ressources et la garantie d’un accès équitable 
à l’eau potable. Enfin, de nouveaux outils de 
financement capables de répondre aux spécificités 
du secteur doivent être développés et déployés : 

subventions ciblées, prêts à faible taux boni-
fiés, des partenariats public-privé particuliers 
et mécanismes de co-financement innovants.

L’avenir du secteur de l’eau en Afrique, par-
ticulièrement pour les petites villes et les zones 
rurales, constitue un enjeu crucial non seule-
ment pour le développement économique, mais 
aussi pour la stabilité sociale, environnementale, 
politique et sécuritaire du continent. Avec la 
moitié de la population africaine concernée, ce 
secteur représente un levier essentiel pour le 
développement. L’implication du secteur privé, 
indispensable pour relever ces défis, doit être 
sérieusement prise en compte et favorisée, à la 
hauteur des enjeux du secteur. 

REPÈRES 
UDUMA
Actif depuis plus de 45 ans, le 
Groupe Odial Solution, à travers 
ses sociétés Vergnet Hydro et 
Uduma, est aujourd’hui le leader 
français de l’approvisionnement 
en eau potable en milieu rural et 
semi-urbain en Afrique. Impliqué de 
manière croissante dans la mise en 
œuvre de projets techniquement et 
financièrement innovants, le groupe 
s’est investi depuis 15 ans dans la 
délégation de service public d’eau 
avec une ambition claire : faire de 
l’accès à l’eau dans ces zones un 
service rentable et donc durable.

4140

F O C U SF O C U S



Renforcer la sécurité de l’eau en 
Afrique : la mission de Metito

 �Rami Ghandour, Directeur général, Metito Utilities

L’ Afrique fait face globale-
ment à un important stress 
hydrique, qui affecte le 
quotidien de millions de 
personnes. Le continent 

est confronté à des infrastructures obsolètes, 
à une croissance rapide de sa population et à 
un déficit de financements. Selon la Banque 
mondiale, une personne sur trois en Afrique est 
affectée par des pénuries d’eau. Cette situation 
façonne l’histoire du continent et conditionne 
son avenir, d’où le besoin urgent de solutions 
durables. Avec l’intensification du changement 
climatique, qui se manifeste par de graves séche-
resses et inondations, la gestion efficace des 

ressources hydriques est devenue un impératif 
d’autant plus pressant.

Pourtant, l’Afrique dispose d’un important 
potentiel inexploité de ressources en eau, qui 
pourrait répondre aux besoins d’une population 
en croissance. Le défi est toutefois de savoir 
comment exploiter ce potentiel – et obtenir 
pour cela les financements nécessaires. Pour 
relever ces défis, Metito a investi dans des pro-
jets durables sur 25 marchés clés africains. Ses 
efforts pour introduire le modèle d’un partena-
riat public-privé (PPP) au Rwanda ont ainsi été 
couronnés de succès – preuve que la planification 
stratégique et la collaboration peuvent conduire 
à des évolutions favorables.

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET VIABILITÉ COMMERCIALE : 
L’ALLIANCE PARFAITE
Au Rwanda, seuls 57 % de la population ont 
accès à l’eau potable. Cette situation contraint 
les enfants, et en particulier les filles, à consacrer 
une partie de leur temps à aller chercher de l’eau 
au lieu de fréquenter l’école. Même lorsqu’elle 
est disponible à proximité, elle n’est souvent 
ni propre, ni potable, ce qui accroît le risque 
de maladies d’origine hydrique, de pathologies 
graves, voire de décès (UNICEF, 2022). Pour 
faire face à ces besoins, et mobiliser davantage 
les investissements étrangers directs et le secteur 
privé, le gouvernement rwandais a mis en place, 
dans le cadre du projet Kigali Bulk Water Supply, 
un PPP avec Kigali Water Ltd., filiale d’Africa 
Water Infrastructure Development (AWID), 

elle-même plateforme commune de Metito 
et de British International Investment (BII). 
AWID intègre à sa démarche des technologies 
écoresponsables et une composante d’énergie 
alternative, réduisant l’impact environnemental 
de ses projets d’infrastructures liés à l’eau.

Le projet est le premier PPP de ce type en 
Afrique subsaharienne (hors Afrique du Sud), 
et il couvre aujourd’hui 25 % des besoins en 
eau potable de la ville de Kigali. L’impact de cet 
accès à l’eau potable sur la communauté a été 
spectaculaire, démontrant toute la puissance 
d’une vision commune du progrès dans le cadre 
d’un partenariat étroit entre secteur public et 
secteur privé.

L’ÉGYPTE AUX AVANT-POSTES POUR LA RÉUTILISATION DES EAUX 
USÉES DANS L’AGRICULTURE
En Égypte, Metito a développé Al Mahsama 
avec ses partenaires, une usine de réutilisation 
des eaux usées pour l’agriculture, qui traite un 
million de m3 par jour. Ce dispositif permet 
d’améliorer la sécurité de l’eau et la pérennité 
des productions agricoles en Égypte, dans une 
région particulièrement importante sur le plan 
politique et environnemental. Fort de ce succès, 
Metito s’est engagé avec ses partenaires dans le 
développement de l’usine de retraitement New 
Delta Irrigation Water Treatment, capable de 
traiter quotidiennement 7,5 millions de m3 d’eau. 

Le projet dessert la côte septentrionale du pays, 
y compris la région d’Alexandrie, et permet de 
réduire efficacement la dépendance de l’Égypte 
aux eaux du Nil – problématique sur plus d’un 
point, y compris dans les relations avec ses voisins. 

Le projet New Delta représente l’une des 
grandes initiatives en matière de développement 
durable, intégrant des solutions et des technolo-
gies écoresponsables de pointe. Achevée en un 
délai record de seulement 24 mois, l’usine est 
la pierre angulaire du plan national de gestion 
des ressources hydriques en Égypte. 

Metito, leader en matière de solutions de gestion de l’eau, s’est employé à remédier à la pénurie d’eau un peu 
partout en Afrique depuis sa fondation en 1958. Spécialiste du dessalement, du traitement des eaux usées, de 
la réutilisation de l’eau et de la mise en place de solutions industrielles, Metito est présent sur d’importants 
marchés mondiaux. La sécurisation de l’accès à l’eau et la limitation du stress hydrique font partie intégrante 
de sa mission, ce qui permet aux communautés concernées de fonctionner malgré des conditions difficiles.

REPÈRES 
METITO
Metito est un acteur pionnier du 
secteur de l’eau. En 1972, l’entreprise 
a été la première à introduire la 
technologie de l’osmose inverse 
pour le dessalement en dehors 
des États-Unis. Depuis lors, elle 
n’a jamais cessé d’innover, ouvrant 
la voie aux premiers accords de 
partenariats public-privé pour des 
services de gestion de l’eau et de 
l’assainissement dans différents pays, 
parmi lesquels l’Arabie saoudite, les 
Émirats arabes unis, le Qatar, l’Égypte, 
l’Ouzbékistan, le Rwanda et la Serbie.

UN ARTICLE DE  
 RAMI GHANDOUR

Après avoir rejoint Metito en 2004, 
Rami Ghandour met en place, 

en 2007, Metito Utilities, une 
entreprise qui propose des solutions 

complètes d’externalisation et de 
partenariats dans le secteur de 

l’eau et de l’assainissement. Rami 
Ghandour pilote par ailleurs les 
partenariats stratégiques et les 

fusions-acquisitions du groupe, ainsi 
que les investissements en capital. 
Il est titulaire d’un MBA en finance 

et gestion de l’entrepreneuriat de la 
Wharton School, de deux mastères 

d’ingénieur (MEng, MA) et d’un BA en 
génie chimique, obtenus à l’université 

de Cambridge.

Africa Water Infrastructure Development (AWID), 
une initiative pionnière pour le financement de 

l’eau et de l’assainissement en Afrique

Au mois de mars 2023, Metito et British International Investment (BII), l’institution britannique 
de financement du développement, ont annoncé la création d’une nouvelle « joint venture », 
Africa Water Infrastructure Development (AWID), afin de développer des projets d'eau et 
d’assainissement à grande échelle en Afrique. La plateforme a intégré trois actifs déjà en 
opération (l’usine de potabilisation de Kigali mentionnée dans l’article ci-dessus, ainsi que 
deux usines de dessalement en Égypte) et financera en fonds propre des infrastructures de 
traitement de l'eau et des eaux usées, en se concentrant sur les pays africains les plus 
vulnérables au changement climatique.

Les projets de grande envergure dans le secteur de l’eau et de l’assainissement requièrent 
beaucoup de capital, et donc une collaboration renforcée entre pouvoirs publics, investisseurs 
et acteurs du secteur privé. Le partenariat établi par Metito avec BII pour constituer la 
plateforme AWID incarne cette approche collaborative, et vise à démontrer la viabilité d’un 
modèle commercial pour les infrastructures liées à l’eau et à l’assainissement en Afrique, 
contribuant ainsi à mobiliser des investissements à long terme dans le secteur. C’est une 
initiative pionnière pour le continent alors que le nombre de PPP qui y ont été financés dans le 
secteur de l’eau et de l’assainissement grâce à des capitaux privés reste extrêmement limité ; 
les exemples historiques de PPP connus, comme l’affermage pour l’approvisionnement en eau 
potable de Dakar, ont principalement été financés par des deniers publics1. L’usine de 
potabilisation de Kigali, pour lequel le « financial close » a été atteint par Metito en 2017, est 
d’ailleurs souvent présentée comme le premier pur BOT africain d’envergure dans le secteur 
(en dehors de l’Afrique du Sud) ; son financement, pour la partie dette du moins, a cependant 
été assuré par des banques de développement. De ce point de vue, un autre projet 
emblématique est le projet d’eau potable de Luanda Bita en Angola (2021) pour lequel une 
garantie partielle de la Banque mondiale, a permis de mobiliser un tour de table autour de 
banques commerciales aux côtés de l’agence de crédit-export française, BPI France.

1  L'affermage se distingue de la concession essentiellement par le fait que les ouvrages nécessaires à l'exploitation du service sont remis 
au fermier par l’autorité qui, en règle générale, en a assuré le financement, le fermier étant chargé de la maintenance de ces ouvrages et 
du renouvellement des actifs qui lui sont confiés.

4342

F O C U SF O C U S



L’innovation chez SUEZ pour 
accroître l’accès aux services 
essentiels de l’eau 

 Entretien avec Jérôme Bailly, Directeur de l’innovation, SUEZ

QUELLE EST LA « RAISON D’ÊTRE » D’UNE SOCIÉTÉ PRIVÉE COMME SUEZ 
QUAND ELLE ASSURE UN SERVICE PUBLIC ?

1  Voir https://www.suez.com/fr/groupe/raison-d-etre

Nous apportons « des services essentiels pour 

protéger et améliorer la qualité de vie partout où 

nous agissons, face à des défis environnementaux 

grandissants. », comme le stipule notre « Raison 
d’être »1. C’est ce qui guide l’engagement de tous 
nos collaborateurs, qui permet à SUEZ d’assurer 
au mieux la continuité de service qu’exigent la 
production d’eau potable et l’assainissement 
des eaux usées. SUEZ est aujourd’hui un leader 
mondial dans ces métiers. En 2023, le groupe a 
fourni de l’eau potable à 57 millions de personnes 
dans le monde et des services d’assainissement 
à plus de 36 millions d’usagers.

Adoptée en 2022, notre « Raison d’être » guide 
l’importante transformation conduite par SUEZ 
depuis plus de deux ans. En tant que directeur de 

l’innovation, je suis particulièrement attaché à 
cette phrase : « Nous innovons pour préserver 
l’eau et valoriser les déchets, sous forme d’éner-
gie et de matières recyclées ». En effet, grâce à 
l’innovation, nous transformons nos métiers 
pour relever les défis liés à la préservation des 
ressources en eau et en matières premières, 
pour accompagner la transition bas-carbone 
des territoires, pour améliorer la résilience des 
infrastructures face aux évènements climatiques 
extrêmes.

En 2023, nos solutions circulaires ont permis 
de produire 7,7 térawattheures (TWh) d’énergie 
à partir des déchets et eaux usées, et 2,7 millions 
de tonnes de matières premières secondaires.

COMMENT CONCEVEZ-VOUS L’INNOVATION CHEZ SUEZ ?

L’innovation, c’est à la fois un vrai facteur de 
différenciation sur nos marchés et un accéléra-
teur de la transition écologique. C’est pourquoi 
nous multiplions par quatre d’ici 2027 le budget 
alloué aux solutions de décarbonation, par deux 
le budget pour l’innovation dans les déchets. 
Nous nous sommes également fixé l’objectif 
de multiplier par deux le chiffre d’affaires issu 
de nos activités dans le digital. Une « unité de 
différenciation » dédiée à l’innovation a par 
ailleurs été mise en place au sein du groupe. 
Directement rattachée à la PDG, cette équipe 
nourrit nos activités business dans la gestion de 
l’eau et des déchets. Elle veille à ce que l’innova-
tion chez SUEZ demeure un élément différen-
ciant sur nos marchés, au même titre que notre 
expertise dans l’ingénierie et la construction, 
ainsi que dans les solutions digitales. Le choix 

a aussi été fait de structurer une communauté 
d’experts et de la positionner à un haut niveau 
dans la hiérarchie de l’entreprise. 25 lead-experts 
– qui disposent d’une expertise de pointe sur 
nos métiers – ont ainsi été intégrés au TOP 250 
du groupe. Et pour assurer la promotion en 
externe de nos nouvelles solutions innovantes, 
nous organisons régulièrement des « Innovation 
Days » qui rassemblent clients et partenaires. Ils 
étaient plus de 200 provenant d’une vingtaine 
de pays lors de la dernière édition, en juin 2023. 

POUVEZ-VOUS DONNER DES EXEMPLES DE CETTE VOLONTÉ 
DE RENFORCER ET D’INVESTIR DANS L’INNOVATION ?

Renforcer l’innovation, c’est avant tout investir 
dans des équipes, sur des durées assez longues 
(cinq ans minimum). Ce sont ces équipes de 
taille critique, qui apprennent de leurs réussites 
comme de leurs échecs, qui nous permettent de 
développer des projets dans la durée, en s’adossant 
à des ambitions et des priorités d’innovation 
stables, ce dont nous disposons aujourd’hui 
avec notre consortium d’actionnaires et l’équipe 
dirigeante de SUEZ. Les bonnes idées, nous 
allons aussi les chercher dans les écosystèmes 
externes, dans une démarche d’ « open inno-
vation ». Depuis 2010, nous avons investi près 
de 80 millions d’euros via notre fonds SUEZ 
Ventures pour développer des synergies avec 
des start-up françaises et internationales. Nous 
intervenons pour soutenir leur croissance et 

accélérer la mise en œuvre de leurs technologies 
en lien avec nos activités, en mettant l’accent 
sur la décarbonation et le digital. Je pense par 
exemple à notre prise de participation dans 
Airex Energie, qui développe une technolo-
gie innovante de production de biochar. Ce 
matériau, produit à partir de résidus forestiers 
et agricoles, présente plusieurs bénéfices : une 
puissante capacité de séquestration de carbone, 
une rétention accrue d’éléments nutritifs, une 
disponibilité de l’eau et une aération des sols 
optimisées. Nous avons l’ambition de dévelop-
per, ensemble, une capacité de production de 
biochar de plus de 350 000 tonnes par an dans 
le monde, à partir de gisements de biomasses 
agricole ou forestière aujourd’hui peu ou mal 
exploités.�

La place stratégique que le groupe SUEZ donne à l’innovation se traduit par des moyens renforcés et par 
un aménagement spécifique de son organigramme. L’innovation chez SUEZ accompagne la transformation 
des métiers sur toute la chaîne de valeur de la gestion de l’eau et des déchets. Si elle repose sur des 
avancées technologiques, elle s’appuie aussi sur des formations et des transferts de savoir-faire. Mode 
opératoire structurant du groupe, elle répond à la fois à des objectifs commerciaux et environnementaux. 

 JÉRÔME BAILLY
Diplômé de l’École polytechnique, 
ingénieur des Ponts et Chaussées, 

Jérôme Bailly rejoint SUEZ en 2002 
en qualité de directeur d’agence. 
Son parcours débute par l’activité 

Eau et l’amène à prendre des 
responsabilités opérationnelles, 

techniques et commerciales variées, 
en France et à l’international. Depuis 

2022, il dirige la recherche et 
développement, l’innovation et le 

support aux opérations du groupe.

SUEZ multiplie par quatre d’ici 2027 
le budget alloué aux solutions de 
décarbonation, par deux le budget pour 
l’innovation dans les déchets.

Grâce à l’innovation, nous transformons nos métiers pour 
relever les défis liés à la préservation des ressources en eau et en 

matières premières, pour accompagner la transition bas-carbone 
des territoires, pour améliorer la résilience des infrastructures face 

aux évènements climatiques extrêmes.
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Ces investissements se justifient d’autant 
plus que nous constatons que nos clients sont 
en attente d’innovations lorsqu’elles ciblent 
bien leurs besoins ; aujourd’hui, plus de 50 % 
des contrats que nous remportons intègrent de 
l’innovation. C’était 44 % en 2023 et nous visons 
80 % en 2027. Aux Philippines par exemple, 
SUEZ a remporté un contrat majeur au côté de 

Maynilad pour le traitement des eaux usées et 
la dépollution de la baie de Manille. La station 
d’épuration traitera 180 millions de litres/jour 
avec une technologie – Cyclor Turbo – permettant 
de garantir l’intégrité et la qualité des installa-
tions dans un espace limité, tout en réduisant 
l’empreinte environnementale globale du site 
grâce à une faible consommation d’énergie.

COMMENT MESUREZ-VOUS L’IMPACT DE VOS INNOVATIONS 
SUR LES COMMUNAUTÉS LOCALES ?

L’important est de mesurer l’impact global de 
notre apport, qu’il soit lié au déploiement d’in-
novations, à la mise en service de nouvelles 
infrastructures, ou à l’optimisation de l’exploi-
tation d’un service d’eau. Au Sénégal, SUEZ 
contribue à l’amélioration de l’accès à l’eau via 
SEN’EAU. En 2020, les Dakarois n’avaient de 
l’eau que quelques heures dans la journée avec 403 
quartiers qui connaissaient des manques d’eau. 
Avec l’action combinée de la mise en service de 
la troisième usine d’eau potable de Keur Momar 
San (KMS3) et d’optimisations hydrauliques, 
seulement une dizaine de quartiers peut encore 
connaître aujourd’hui des manques d’eau. Plus 

globalement, nous déployons depuis janvier 
2023 une feuille de route développement durable 
ambitieuse, avec 24 engagements opérationnels 
pour accélérer notre action en matière de climat, 
de préservation de la nature et de responsabilité 
sociale. SUEZ s’engage par exemple à réduire 
d’ici 2030 de 39 % les émissions de gaz à effet de 
serre de ses activités Eau. Nous suivons de près 
l’exécution de ces engagements, à travers des 
indicateurs de performance quantifiés. Chaque 
année, nous rendons compte des résultats atteints 
à travers un « rapport de progrès », rendu public. 
Une démarche de transparence attendue de nos 
parties prenantes internes comme externes.

COMMENT PRENEZ-VOUS EN COMPTE LES ENJEUX ACTUELS 
DE SOBRIÉTÉ DANS L’USAGE DES RESSOURCES ?

L’eau est un enjeu central de l’adaptation au 
changement climatique. Face à la raréfaction 
de la ressource, les solutions technologiques 
seront nécessaires mais pas suffisantes. Il faut 
donc recycler et économiser. Nous disposons 
de solutions efficaces pour recycler l’eau, en 
réutilisant des eaux usées traitées (la « REUT »), 
pour réalimenter les nappes phréatiques, ou créer 
de nouvelles ressources – avec le dessalement 
d’eau de mer par exemple. En Tunisie, dans 
le cadre du premier partenariat public-privé 
du pays dans le domaine de l’eau, nous allons 
accroître la disponibilité de la ressource tout 
en soutenant le développement économique 
du sud du pays grâce à la réutilisation des eaux 
usées traitées pour l’agriculture.

Mais la première étape est toujours d’éco-
nomiser la ressource, en évitant les gaspillages 
et les consommations inutiles. Cela passe par la 
modernisation des réseaux et la détection des 
fuites, mais aussi par la sensibilisation des usagers 
pour une consommation mesurée, adaptée aux 
besoins. Le déploiement de compteurs intelligents 
permet, par exemple, un suivi plus précis de cette 
consommation – et donc une meilleure maîtrise.

La gestion de l’eau a aussi un rôle à jouer 
dans l’atténuation du changement climatique 
– avec par exemple la production de biogaz à 
partir des boues d’épuration des eaux usées. Plus 
importante station de traitement des eaux usées 
de la rive Est du Nil, Gabal El Asfar en Égypte 
est à ce titre une référence. Le site traite les eaux 

usées produites par 5 millions d’habitants, qui 
sont en partie réutilisées pour irriguer un parc 
forestier de 200 hectares. Gabal El Asfar valorise 
également les boues d’épuration par digestion 

anaérobie et cogénération. Le biogaz produit 
permet au site d’atteindre 65 % d’autonomie 
énergétique et d’éviter l’émission de 28 000 
tonnes d’équivalent de CO2 par an.

QUEL RÔLE JOUENT LA FORMATION ET LE RENFORCEMENT 
DES CAPACITÉS DANS L’AMÉLIORATION DE L'ACCÈS À L’EAU 
ET À L’ASSAINISSEMENT ?

Un rôle très important ! Nous intervenons dans 
de nombreux pays, à leur demande, justement 
pour participer au renforcement de l’exper-
tise locale grâce à la formation et au partage 
de notre savoir-faire. En Arabie saoudite, nous 
accompagnons la National Water Company 
(NWC) pour la gestion des services d’eau et 
d’assainissement du Western Cluster – qui 
inclut 9 millions d’habitants dont les villes de 
Djeddah, La Mecque, Taïf – notamment via la 
formation de ses collaborateurs. Nous apportons 
également un appui en termes de compétences 
et d’expertise à la compagnie des eaux ouzbèke, 
en mettant à disposition de ses 4 000 employés 
l’appui de 14 spécialistes internationaux. Nous 

animons aussi dans ce contexte un programme 
ambitieux de transfert de compétences : 1 500 
jours de formation, 350 jours d’étude à l’étranger 
et plus de 1 200 jours d’assistance technique. Le 
renforcement des capacités locales guide aussi 
l’action de la Chaire AgroParisTech « SUEZ-
Eau pour tous », financée principalement par la 
Fondation SUEZ et l’AFD. Cette Chaire témoigne 
de notre action commune pour la formation des 
managers et des dirigeants des services d’eau et 
d’assainissement dans les pays en développe-
ment. Depuis bientôt 15 ans, 280 auditeurs en 
provenance de 54 pays ont pu bénéficier des 
formations du mastère et plus de 200 profes-
sionnels ont bénéficié de formations courtes. 

REPÈRES  
SUEZ

Présent dans 40 pays, employant 
40 000 collaborateurs et riche de 160 

ans d’existence, SUEZ propose des 
solutions innovantes et résilientes 
dans les services de l’eau et de la 

gestion des déchets. Avec un chiffre 
d’affaires de 8,9 milliards d’euros 

en 2023, le groupe dispose de plus 
de 1 100 experts dans le monde, 10 

centres de recherche et d’excellence, 
et près de 1 700 brevets (dont un 

tiers dans le digital). Pionnier dans 
la gestion et la préservation de 

l’environnement, SUEZ renforce 
depuis 2022 ses capacités 

d’innovation, avec notamment une 
augmentation de 50 % des moyens 

dédiés à la R&D d’ici 2027. 

L’ INNOVATION CHEZ SUEZ   
POUR ACCROÎTRE L’ACCÈS  
AUX SERVICES ESSENTIELS DE L’EAU

L’ INNOVATION CHEZ SUEZ   
POUR ACCROÎTRE L’ACCÈS  

AUX SERVICES ESSENTIELS DE L’EAU

En Inde, des projets innovants de traitement 
de l’eau et de réduction des pertes 

SUEZ intervient depuis plus de 45 ans en Inde ; dans ce contexte, le groupe mobilise ses 
capacités d’innovation pour accroître l’accès aux services essentiels de l’eau (eau potable, 
traitement des eaux usées) et optimiser leur gestion.

À Mangaluru, SUEZ déploie AquaDaf Filter : une solution qui permet, dans une seule 
installation, de réaliser à la fois la flottation – l’élimination des particules solides (les flocs)  
– et la filtration de l’eau destinée à éliminer les particules fines et autres contaminants. Cette 
solution ultra compacte permet de produire une eau potable de qualité en grande quantité – 
l’usine pourra produire 125 000 mètres cubes d’eau par jour – avec le minimum de surface 
au sol.

À Calcutta, dans le quartier de Cossipore, le groupe français améliore la performance des 
réseaux d’eau et a permis une réduction des pertes en eau de 56 % à 13 % entre 2017 et 
2022. Outre le déploiement d’outils d’analyse basés sur l’intelligence artificielle, SUEZ 
développe des collaborations innovantes avec les communautés locales. En lien avec Jal 
Bandhus, un groupe d’entraide de femmes, SUEZ déploie des campagnes de sensibilisation à 
la préservation de l’eau, mais aussi de formation à la plomberie pour leur permettre de 
diversifier leurs sources de revenus.
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Le succès d’une concession  
au secteur privé des services  
d’eau aux Philippines

 �Virgilio C. Rivera Jr., fondateur et conseiller, WatSan Analytics

L e parcours de Manila Water est 
remarquable. Il est dû en grande 
partie à ses choix stratégiques, 
à ses convictions et à ses inves-
tissements – et, en particulier, à 

l’accent qui a été mis sur le tandem « pipes and 
people » : infrastructures-ressources humaines. 
Cette transformation, Manila Water la doit avant 
tout à la valeur de ses salariés et à leur impli-
cation. Les individus, les équipes et toute une 

organisation ont su passer d’une main-d’œuvre 
au mieux réactive et complaisante, à une équipe 
proactive et responsabilisée.

Ce changement a été visible pour les clients, 
qui ont commencé à prendre conscience de 
l’amélioration des services dont ils bénéficiaient. 
Cette exigence consistant à « changer pour faire 
toujours mieux », sur laquelle Manila Water a 
bâti sa réputation au fil des années, a largement 
contribué à sa réussite.

LES DÉFIS D’UNE STRUCTURATION DU MARCHÉ DE L’EAU  
AUX PHILIPPINES

Organisme du gouvernement philippin, le 
Metropolitan Waterworks and Sewerage System 
(MWSS) a pour mission de fournir des services 
liés à l’eau et à l’assainissement dans la région 
métropolitaine de Manille à 15 millions de 
personnes. Au milieu des années 1990, dans la 
métropole de Manille, le secteur de l’eau était 
pris dans une sorte de cercle vicieux. L’approvi-
sionnement était intermittent avec, entre autres 
difficultés, plus de 63 % de pertes, dues à des 
fuites ou à des vols. En 1996, le MWSS alimen-
tait directement en eau 67 % des 10,6 millions 
d’habitants compris dans sa zone de couverture. 
La gestion des eaux usées était quasi inexistante, 
le tout-à-l’égout équipant à peine 3 % des foyers 

connectés au réseau d'eau potable. En raison 
de la médiocrité du service, le gouvernement 
philippin ne pouvait augmenter les tarifs, les 
consommateurs refusant de payer – une situation 
au demeurant aggravée par des pratiques de 
recouvrement peu efficaces. De ce fait, les flux 
de trésorerie étaient très faibles, et le service 
public de gestion de l’eau n’était pas en mesure 
d’assurer sa viabilité financière. Si l’on ajoute 
à cela l’industrialisation accélérée et la crois-
sance démographique que connaissaient alors 
les Philippines, le MWSS se retrouvait prison-
nier de cette situation, incapable de répondre 
à la demande d’un approvisionnement en eau 
efficace et de qualité.

UNE CONVERGENCE FAVORABLE

L’imminence d’une crise de l’eau est ce qui a 
finalement poussé le gouvernement du pays à 
rendre prioritaire la nécessité d’amélioration des 
services liés à l’eau et à l’assainissement dans la 
zone métropolitaine. Lorsque le président Fidel 
Ramos a succédé à la présidente Corazon Aquino 
à la tête des Philippines, il a étendu le programme 
de partenariats public-privé (PPP) pour y inté-
grer certaines infrastructures essentielles, avec 
en particulier la loi build-operate-transfer (BOT) 
de 1990. Grâce à cette loi, les pouvoirs publics 
ont pu mettre en place un partenariat pour la 
fourniture et le développement d’infrastructures 
avec le secteur privé, ce dernier étant respon-
sable de la conception, du financement, de la 
construction, de l’exploitation et de la gestion 
de l’infrastructure. À l’issue d’une période de 
concession à durée déterminée, la propriété de 
l’infrastructure concernée reviendra ensuite au 
gouvernement national.

Ainsi, en 1994, le concept de PPP a été appli-
qué et le National Water Crisis Act (NWCA) 
fut présenté et adopté. Cette « loi sur la crise 
nationale de l’eau » permettait à MWSS d’exami-
ner différentes formes de PPP. Le modèle de la 
concession est apparu comme celui qui convenait 
le mieux pour améliorer l’approvisionnement en 
eau et étendre la couverture des réseaux dans la 
métropole de Manille. Deux concessions de 25 ans 
ont ainsi fait l’objet d’un appel d’offres : l’une pour 
la « Zone Est », l’autre pour la « Zone Ouest ». 
Cette division de la zone de service a permis de 
faciliter la négociation des contrats de concession 
et de fournir des critères objectifs d’évaluation 
des performances des deux concessionnaires. 
Ces étapes, franchies sous l’administration du 
président Ramos, reflétaient clairement une 
volonté politique forte. Les autorités avaient 
compris que si la crise de l’eau qui menaçait la 
région métropolitaine de Manille n’était pas 
résolue, c’est toute la viabilité économique du 
pays qui pourrait s’en trouver menacée.

Au moment où elle prit le relais dans la 
gestion du dispositif, Manila Water hérita de 
plus de 2 200 anciens fonctionnaires d’État, 
âgés de 45 à 55 ans. En moyenne, les équipes 
se caractérisaient par une faible productivité, 
des cadres ayant reçu une très bonne formation 
mais qui étaient mal rémunérés, une capacité 
limitée à gérer l’activité « comme une entre-
prise », et une inquiétude pour la sécurité de 
leur emploi dans un contexte de privatisation. 
De toute évidence, il était devenu nécessaire 
de faire émerger un nouvel état d’esprit, et un 
style de management plus proche de celui d’une 
entreprise, où la responsabilité d’un dévelop-
pement pérenne serait largement partagée à 
tous les niveaux de l’organisation. Les salariés 
constituant sa principale force motrice, c’est 
d’abord en interne que Manila Water devait 
entamer sa transformation, en commençant par 
ses équipes. La société a ainsi confié davantage 
de responsabilités aux salariés. Manila Water a 
en outre lancé un programme de formation de 
jeunes recrues (Cadetship Training Program), 
afin d’attirer de nouveaux talents au sein de ses 
équipes. La formation de ces « cadets », conçue 
de manière à développer au plus haut niveau 
leurs compétences techniques, commerciales et 
managériales, visait à constituer pour l’entre-
prise un vivier de futurs dirigeants et managers.

Jusqu’en 1997, les services d’eau de la « Zone Est » de la région métropolitaine de Manille n’étaient pas 
satisfaisants. Par exemple, seulement 26 % de la population avait accès à un approvisionnement 
ininterrompu en eau. La ville est toutefois parvenue à surmonter ce sérieux problème en délégant ces 
services publics à Manila Water, dont les efforts ont conduit à une nette amélioration d’ensemble de 
l’approvisionnement en eau et de l'assainissement.

UN ARTICLE DE  
 VIRGILIO C. RIVERA JR.

Virgilio « Perry » C. Rivera Jr. a 
travaillé pendant près de 33 ans 

pour Ayala Corporation, l’un des plus 
grands conglomérats des Philippines, 

où il a occupé différentes fonctions, 
en particulier celles de Managing 

Director. En 1997, il est détaché 
auprès de Manila Water Company 

où il occupe différents postes et 
notamment, jusqu’en 2021, celui de 

Directeur des opérations (COO) pour 
les nouvelles activités et pour le 

business development. Après avoir 
pris sa retraite, il a fondé WatSan 
Analytics, une société de conseil 

spécialisée dans le secteur de l’eau 
et de l’assainissement.

Alors que le service public était prisonnier 
d’un cercle vicieux, caractérisé par des décennies 
de sous-investissement ayant conduit à un service
médiocre et à une couverture lacunaire, Manila
Water a su se transformer pour devenir une 
compagnie efficace.
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Dans l’ancien schéma de fonctionnement du 
MWSS, l’activité opérationnelle était fortement 
centralisée. Les objectifs étaient fixés au niveau 
de la direction générale de l’entreprise plutôt 
qu’au sein d’unités plus petites, ce qui créait des 
difficultés de communication et de coordination 
à l’échelle de toute l’organisation. Pour résoudre 
ce problème, Manila Water a décidé d’amener le 

management au plus près du terrain, en créant 
un système de gestion territoriale décentralisée 
impliquant une division de la Zone Est en une 
série de secteurs géographiques, eux-mêmes 
subdivisés en zones plus petites. Cette approche 
a permis de mieux gérer l’activité opérationnelle, 
tout en renforçant le lien avec les communautés 
riveraines et avec les clients de l’entreprise.

HAUSSE DES INVESTISSEMENTS ET AMÉLIORATION DU SERVICE

Alors que le service public était prisonnier d’un 
cercle vicieux, caractérisé par des décennies de 
sous-investissement ayant conduit à un service 
médiocre et à une couverture lacunaire, Manila 
Water a su se transformer pour devenir une com-
pagnie efficace. L’une des plus grandes réussites 
opérationnelles de l’entreprise a été de parvenir 
à réduire considérablement le niveau de pertes 
sur le réseau (non-revenue water, ou NRW) : de 
63 % en 1997, il est passé à seulement 13 % en 
2022. Il s’agit là de la plus forte réduction du 
niveau de pertes dans toute l’histoire du pays, 
avec un taux de NRW qui a même fait mieux 
que l’objectif réglementaire, fixé à 25 %. La 
réduction des pertes a entraîné une augmen-
tation conséquente du volume d’eau distribué 
aux consommateurs, pour atteindre 99 % de 
couverture, 24 heures sur 24, soit environ trois 
fois plus de consommateurs approvisionnés. En 
outre, Manila Water a ainsi pu proposer une 
tarification abordable, en particulier pour les 
communautés marginalisées qui représentent 
la majeure partie de la clientèle de l’entreprise.

L'accès d’un plus grand nombre d’habitants 
à l’eau potable a également permis de réduire la 
prévalence des maladies d’origine hydrique, et 
donc d’améliorer la santé publique. Par ailleurs, 

les familles n’ont plus besoin de consacrer leur 
temps et leur énergie à aller chercher de l’eau 
quotidiennement. Les efforts de Manila Water 
pour améliorer ses services se sont également 
traduits par un taux de satisfaction élevé de ses 
clients, la notation s’appuyant sur la qualité du 
réseau, la qualité de l’eau et celle du service. 
En matière d’investissements, Manila Water a 
dépensé plus de 111 milliards de pesos philippins 
en infrastructures liées à l’eau et à l’assainissement 
(environ 1,8 milliard d’euros), soit deux fois la 
valeur des actifs du MWSS affectés à la Zone Est 
pour le service du territoire métropolitain de 
Manille et de la province de Rizal. Les dépenses 
d’exploitation sont passées de 416 millions de 
pesos philippins (6,75 millions d’euros) en 1997 
à un montant cumulé d’environ 74 milliards de 
pesos fin 2021 (1,2 milliard d’euros), témoignant 
de l’engagement de l’entreprise à fournir le meil-
leur service possible sur le territoire qui lui a 
été confié. Ce succès de Manila Water dans la 
Zone Est a ouvert la voie à d’autres initiatives 
commerciales lui ayant permis de se développer 
et d’introduire les meilleures pratiques tirées de 
son expérience au fil des années, à la fois au niveau 
national (régions de Laguna, Boracay, Clark ou 
Cebu) et à l’échelle internationale (Vietnam).

MISE À L’ÉPREUVE DE LA SOLIDITÉ D’UN PPP : DÉFIS ET OPPORTUNITÉS

Rétrospectivement, l’évolution des activités de 
Manila Water dans le temps peuvent se résu-
mer en quatre phases : la survie, l’extension 
de la couverture, l’alignement des objectifs de 
pérennité de l’entreprise et le développement 
de projets en dehors de la Zone Est. Si la mise 
en place de cette stratégie a permis à Manila 
Water de devenir un modèle de réussite dans 
le secteur de la gestion de l’eau, sa stratégie doit 
s’adapter à l’évolution de l’environnement des 
affaires. Il sera toujours nécessaire de repen-
ser, d’améliorer et, le cas échéant, de revoir les 
orientations stratégiques. Cela permettra de 
continuer de relever les défis liés à l’urbanisa-
tion et à la croissance démographique, au risque 
réglementaire, au changement climatique, de 
gérer convenablement la duplication du modèle 
de PPP dans les principales métropoles des Phi-
lippines et de la région, et le développement de 
nouveaux talents et de leaders dans le secteur de 
l’eau. Manila Water est consciente qu’en défi-
nissant ses plans pour l’avenir, il est essentiel 
pour elle de développer de nouvelles stratégies 
lui permettant d’être résiliente et d’atténuer l’im-
pact des difficultés et défis auxquels elle devra 
faire face. En tout état de cause, Manila Water 
souhaite continuer à assurer un service fiable, 
non seulement à ses consommateurs actuels, 
mais aussi à la prochaine génération de clients.

Du point de vue politique, la prestation de 
services liés à l’eau est peut-être le plus sensible 
de tous les enjeux d’infrastructures (énergie, 
télécommunications, réseaux routiers), parce 
qu’elle est consubstantielle à l’intérêt public. 
Les intérêts privés doivent être en capacité de 
s’assurer du soutien de toutes les forces politiques 
sur de longues périodes, et de gérer efficacement 
« l’économie politique », pour en garantir la 
pérennité. C’est une tâche difficile, compte tenu 
de l’évolution constante du monde politique. Une 
fois ce soutien obtenu, et après la mise en place 
d’un cadre favorable, un modèle de concession 
comme celui de Manille peut être testé dans la 
durée. L’opérateur privé est alors en mesure de 
pratiquer une tarification adaptée, répondant 
à l’intensité capitalistique propre aux activités 
de distribution d’eau. Le soutien politique et 
le cadre juridique favorable doivent toutefois 
aller de pair avec des performances régulières et 
constantes de la part de l’opérateur, faute de quoi 
la relation entre les forces politiques, l’autorité 
réglementaire, l’opérateur et les consommateurs 
peut rapidement basculer vers une situation 
incertaine. L’enseignement que l’on peut tirer 
de l’histoire de Manila Water peut se résumer 
en trois lettres, PPP – pour évoquer cette fois 
le nécessaire alignement de trois autres termes : 
« Politique, Prix et Performance » ! 

LE SUCCÈS D’UNE CONCESSION  
AU SECTEUR PRIVÉ DES SERVICES  
D’EAU AUX PHILIPPINES

LE SUCCÈS D’UNE CONCESSION  
AU SECTEUR PRIVÉ DES SERVICES  

D’EAU AUX PHILIPPINES

REPÈRES 
MANILA WATER  
COMPANY, INC.

Manila Water Company, Inc. est 
une société cotée en bourse. 
Fondée en 1997, elle dispose 
d’une vaste expérience dans 

le domaine du traitement, de la 
distribution et de l’assainissement 

de l’eau aux Philippines. En tant que 
concessionnaire de l’organisme 
public Metropolitan Waterworks 

and Sewerage System, l’entreprise 
fournit des services d’alimentation 

en eau, de gestion des eaux usées 
et d’assainissement pour une partie 

de la région métropolitaine de 
Manille et de la province de Rizal, 

couvrant une population de plus de 
7,3 millions d’habitants. En 2021, le 

gouvernement philippin lui a accordé 
une concession d’une durée de 

25 ans.

L’enseignement que l’on peut tirer de l’histoire de 
Manila Water peut se résumer en trois lettres, PPP – pour 
évoquer cette fois le nécessaire alignement de trois autres 
termes : « Politique, Prix et Performance » !
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Secteur Privé & Développement (SP&D) est une revue semestrielle 
destinée à analyser les mécanismes par lesquels le secteur privé peut 
contribuer au développement des pays du Sud, et particulièrement 
d’Afrique subsaharienne. SP&D confronte, à chaque numéro, les idées 
d’auteurs issus d'horizons variés, provenant du secteur privé, du monde 
de la recherche, d’institutions de développement et de la société civile.

proparco.fr/fr/revue-secteur-prive-developpement
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